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étonné par leurs jobs honteux et couronné leur œavre de 
ruine en essayant de détruire le gouvernement responsable. 
Voilà leur bilan, et c'est appuyés sur ces œurres qu'ils deman- 
dent que le peuple remette entre leurs mains les destinées de 
la province ae Qtébec. 

Dans les pages qui suivent, nous nous proposons de déve- 
lopper les sujets que nous venons d'indiquer, et de montrer 
en regard la politique large et éclairée du grand parti conser- 
vateur. Nous nous appuierons sans cesse sur les documents 
officiels, et ceux qui liront ce travail ou s'en serviront pour- 
ront se fier sur l'authenticité des chiffres qui y seront cités. 

Nous commençons ce travail en prouvant la violation de la 
constitution par le Lieutenant-Gouverneur. 



V 



ITOS LZBERTâS 

I 

Détruites par un Libéral. 



Dans les circonstances actuelles, 
l'importance de cette question est 
telle qu'un caadidat qui a des prin- 
cipes politiques et qui y attache 
qmelçiue prix ne doit pas hésiter à 
exprimer son opinion sur ce sujet. 
Je ne suis pas dU^nombre de ceux 
qui reposent une confiance aveugle 
aans les f^omesses du Gouverneur- 
Général a cet égard. Loin de là 

Les colons doivent avoir la conduite 
de leurs propres aiTaires, et pour y 
parvenir, il faut que l'administration 
coloniale soit ferme et dirigée PAR 
et AVEC U majorité des représen- 
tants du peuple. (Adresse de Sir 
L. LL Lafontaine à ses électeurs en 
1841.) 

Quand nos pères se décidèrent à réclamer, au risque môme 

'♦de la vie, leur part de liberté, c'est qu'ils connaissaient le 

prix de cette liberté, et quand nous relisons les fameuses 

•quatre-vingt-douze résolutions qui furent le prélude de ces 

terribles années de luttes, nous comprenons facilement la 

nature de leur demande : 

6.3. Résoin, — Que c'est l'opinion de ce eomité, que cette chambre voit avec 
-regret, par Pnne des dites dépêches du secrétaire colonial, que Sa Majesté ail 
été conseillée d'agir dem>s un cas qui louche aux privilèges de cette cham- 
bre ; (juê dans la circonstance à laquelle il y est fait allusion^ cette chambre 
a use d'un privilège solennellement établi par la chambre des communes, 
avant que le principe sur lequel il repose fût devenu loi du pays; que ce 
principe est nécessaire h Vinaépendance de celle chambre et à la liberté de 
ses votes et de ses procédés ; et que les résolutions de cette chambre du 15 
février 1831, sont constitutionnelles et bien fondées, et appuyées sur l'exemple 
>de3 communes de la Grande-Bretagne ; que cette chambre a, à plusieurs re- 
prises, passé des bills pour mieux en assucer le principe ; mais que ces bills ne 
.sont pas devenus lois, d'abord pAr les obstacles éprouvés dans une autre bran- 
che de la législature provinciale, et ensuite par la réserve du dernier de ces 
^ills pour la sanction de Sa Majesté eu Angleterre, d'où il n'est pas encore 
xevenu ; que jusqu'à ce qu'un pareil bill soit devenu loi, cette chambre, perse- 
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vère dans Its dites résolutions ; et que le refas par Son Excellence le goarer- 
nenr en chef actnel de signer un writ pour l'élection d'un cberalier pour l» 
comté de Montréal, en remplacement de Dominique Mondelet, écuier, dont le 
siège a été déclaré vacant est un grief dorU ceUc chambre a droit d'obltnir 
réparaliorit et qui aurait suffi pour mettre fin à toutes relations mire elle et 
r exécutif oolontûl actuel, si lea droonstaiiees du pays n^euiieiit présenté une 
foule d'autres abus et griefs, contre lesquels il est urgent de réclamer. 

79. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre, comme 
représentant le peuple de cette provinoe, possède le droit, et a exercé de fait 
dans cette prorince, quand l'occasion Ta requis, les pouvoirs^ privilèges et 
immunités réclamés et possédés par la chambre des communes du parle- 
ment, dans le Royaume- uni de la Grande-Bretagne et cP Irlande. 

81. Résolu, 

...Que, loin de pouvoir mettre obstacle à l'exercice de ces droits- 

et privilèges, le gouverneur en chef est député par son souverain et revêtu de 
grands pouvoirs, et rétribué de forts appointements, aussi bien pour défendre 
les droits du sujet et faciliter V exercice des privilèges de celte chambre et 
de tous les corps constitués, que pour maintenir les prérogatives de la cou- 
ronne. ^ 

86. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'exposé ci-dessus dé- 
montre qu'à aucune époque, les lois et les constitutions de la province n'ont 
été administrées d'une manière plus contraire aux intérêts du gouvernement 
de Sa Majesté et aux droits du peuple de cette province, que sous la présente 
administration ; et nécessite, de la part de cette chambre, la mise en accusa- 
tion de Son Excellence Matthew Whitworth Aylmer, Lord Ajlmer de Balratb,. 
gouverneur en chef actuel de cette province, pour avoir dans l'exécution dea 
devoirs de sa charge, en contravention au désir du parlement impérial, et 
aux directions qu*il a pu recevoir, à Vhonneur et à la dignité de la cou- 
ronne, aux droits et privilèges de cette chambre et du peuple qu'elle repré- 
sente, mis des entraves sérieuses aux travaux de cette chambre, comme grande 
enquête du pays ; avoir disposé du revenu public de la province contre le- 
consentement des représentants du peuple, en contravention à la loi et à la 
constitution ; maintenu des abus existants, et en avoir fait naître de nouveaux; 
avohr refusé de signer un writ d'élection pour remplir une vacance, occasion- 
née dans la représentation de cette province, et de compléter la dite représen- 
tation au noDÀbre voulu par la loi. 

C'était donc pour obtenir le gouvernement responsable 
et nous débarrasser de gouverneurs arbitraires, que le Bas- 
Canada envoya, en 1837 et 1838, ses plus chers enfants à 
Téchafaud ou à Texil. L'histoire a constaté que nos vœux 
furent enfin entendus, et il y a déjà de longues années que 
nous jouissons dans toute sa plénitude des bienfaits de ce- 
régime constitutionnel, auxquels l'Angleterre doit sa puis- 
sance et son bonheur. 

La libéralité britannique fut, depuis, tellement prononcée,, 
tellement grande, tellement royale pour les Canadiens-Fran-^ 
çais surtout, qu'il nous a été donné de voir l'ancienne 
Province de Québec s'administrer elle-même par ses propres- 
enfants. Toujours faible, toujours accablée, la race française 
commençait, au grand air de la liberté britannique, à prendre 
son rang parmi les nationalités plus favorisées par les cir- 



constances, quand une main parricide est venue la marquer 
au front d'une blessure indélébile. Notre présent lieut.-goa- 
verneur, THon. M. Letellier de St. Just, a dit à ses ministres 
samedi, le 2 mars 1878 : ^ Comme j'ai besoin que vous voufr 
en alliez, vous cessez d'être mes aviseurs, et je vous mets à 
la porte, sans m'occuper du peuple qui vous a mis ici." 

Quels sont les claqueurs qui applaudissent à cet acte arbi- 
traire ? Les libéraux dn Bas-Canada. 

Les Canadiens ont versé leur sang pour obtenir le gouver- 
nement responsable. Ils ont bravé les boulets, l'exil et 
l'échafand pour arriver à ce régime constitutionnel qui devait 
nous rendre les arbitres de nos destinés. Quel est celui qui 
d'une parole a pu détruire tant de labeurs ? L'un des nôtres,, 
un canadien-français. 

Pour lui la représentation nationale n'est rien. Le vœu 
du pays exprimé par la majorité des deux chambres, il le 
foule à ses pieds et en véritable despote il déchire nos chartes 
et nos privilèges. 

L'Angleterre avait voulu, dans sa bienveillance, nous ac- 
corder un lieul.-gouverneur qui fut l'emblème de sa puissance 
et de son autorité maternelle, mais le gouvernement d'Ottawa 
avait songéavant tout à nous donner un officier qui fut le 
bras droit de ses luttes. Voilà pourquoi le substitut de notre 
souveraine ne représente que des idées de partisan politique, 
et que le monarque a fait place à l'autocrate. 

Le souverain anglais règne, mais ne gouverne pas ; l'Hon. 
M. Letellier, qui ne règne pas, veut gouverner. Pourquoi 
des élections et des parlements, si le bon plaisir d'un homme 

f>eut les contrecarrer ? Nous n'étions pas pires du temps de 
'oligarchie, et nous avions, du moins, la consolation de ne 
pas prétendre nous gouveruer seuls. 

Avant d'entrer dans l'examen de cet attentât, nous allons 
publier textuellement les documents officiels qui s'y rap- 
I)ortent. 

MiMoïKB DU Gouvernement DeBouchervillb. 

"Ce gouvernement a reçu du Lieutenant-Gouverneur un 
renvoi d'office. Les faits qui ont précédé et suivi cet événe- 
ment sont consignés dans un journal tenu de jour en jour et 
d'heure en heure sous la dictée de l'ex-premier ministre, et 
en voici le récit exact et fidèle. Le 26 février 1878 vers quatre 
heures et demie de l'après-midi, le premier-ministre reçut du 
Lieutenant-Gouverneur par l'entremise de son aide de camp 
la lettre suivante : 
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Hôtel du Oonvernement. 

Qaébec, 26 février» 1878. 

A l'Honorable C. R de BoaohrvlUe, Premier Ministre de la Provinoe de 
Québec: 

lie Lteatenant-Qoavemear désire que le Comeil Ezéootlf prépare pour sa 
-conaldôration nn fœtum comprenant une copie dea documenta suivants : 

lo. Une copte des aoteit du parlement fédéral autorisant la construction du 
chemin dé fer maintenant conbu sous le nom de Q.nébec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, ainsi qu'une copie des actes de la législature de la province de 
Québec concernant le même chemin ; 

2o. Une copie des actes de la législature de la province de Québec concernant 
la construction de la voie ferrée entre Québec et Montréal, ligne désignée com- 
munément sous le nom de chemin de fer du Nord : 

8o. Copie des règlements de chacune des corporations municipales au moyen 
desquels elles se sont engagées ft venir en aide A la construction des dits 
chemins ; 

4o. Un état du montant de l'aide payé par chacune de ces corporations, et 
une copie des correspondances échangées entre le gouvernement et ses com- 
missaires ou les mêmes corporations municipales au sujet de leur aide ou 
subvention ; 

5o. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces 
divers cnemlns * 

6o. Une copie àes rapports officiels ou confidentiels des Ingénieurs qui ont 
été chargés de localiser ces lignes de chemins de fer, en tout ou en partie ; 

7o. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux cham- 
bres durant la présente session au sujet des dits chemins ; 

8o. Copie des représentations faites au gouvernement par les corps munici- 
paux intéressés ou par les contribuables de ces municipalités au sujet des 
conditions de leur aide ou subvention ; 

9o. Copie des résolutions qui ont été proposées ft la législature provinciale 
durant la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter 
le paiement et le recouvrement ; 

liK). Copie du bill basé sur ces résolutions qui a été proposé & la législature 
de Québec durant la présente session ; 

llo. Un plan Indiquant les diverses localisations du chemin des dites voies 
ferrées, ou d'aucune partie d'ioelles : 

12o. Un exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial & ne 
se point contenter des dispositions du droit statuaire et public et de celles du 
code civil de cette province pour opérer le recouvrement des sommes d'argent 
qui peuvcQt être dues par ces corporations, mais, sans en avoir préalablement 
avlsé^ en aucune manière avec le lieutenant-gouverneur, a proposé une légis- 
lation ex poêt facto pour les y contraindre, et un autre pi-ojet de loi fort impor- 
tant pour pourvoir au prélèvement de nouveaux impôts a été aussi pareille- 
meuL proposé A la législature sans avoir été soumis & la considération préa- 
lable du lieutenani-gouverneur. Le lieutenant-gouverneur comprend facile- 
ment que des propositions d'importance secondaire, et sur lesquelles 11 a été 
suffisamment renseigné d'avance, peuvent être, comme matière de routine, 
proposées aux chamores sans un ordre exprès de sa part, mais il ne saurait 
permettre que l'exécutif fit des communications de sa part à la législature de 
-celles qui sont d'un ordre nouveau ou important sans son autorisation spéciale 
et sans avoir été pleinement renseigné et avisé préalablemc'nt. 

(Signé :) L. Letblueb db St. Just. 

'* Le Premier Ministre prépara sa réponse dans la nuit du 26 
an 27 février. Cette réponse a été par lui-même livrée an 
Lieutenant-Gouverneur à Spencer Wood, vers 10 heures de 
Tavanl-midi de ce jour, 27 février. Elle est comme suit : 

Québec, 27 février 1878. 

A Son Excellence l'Hon. L. Letelller de St. Just, Lieutenant-Gouverneur de 
la Province de Québec : 

Excellence : 

J'ai l'honneur d'accuser réception du mémoire que Votre Excellence m'a 
fait remettre, hier après-midi, par votre alde-de-camp, qui m'informa en 
même temps que vous èties malade au lit. J'ai soumis ce mémoire au Conseil 
Xzécutlf, et Je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, a ce que dili- 
.genee soit faite pour que tous les documents demandés vous soient transmis 
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au plus tôt. Par aaticlpation du factnm que désire Votre Excellence, et qui 
devra contenir an exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gou Terne- 
ment provincial à proposer les mesures sur lesquelles vous attirez mon atten- 
tion, je cr«ls devoir vous représenter qu'en tr'autres, les raisons qui ont porté 
le gouvernement ft soumettre A la législature une loi obligeant les municipa- 
lités de pajer leurs souscriptions pour la construction du chemin de fer 
provincial sur la décision an lieutenant-gouverneur en conseil, après un 
rapport assermenté d'un ingénieur compétent, et après un avis de quinze 
Jours pour donner à ces munie! palltés l'occasion d'être entendues, ront le 
mauvais vouloir manifesté chez les unes par leur négligence A répondre aux 
demandes du trésorier, chez d'autres par un refus formel de pajrer, et dans 
certains cas par des résolutions adoptées demandant des conditions nouvelles 
aux engagements qu'elles avalent pris avec le gouvernement. Le gouverne- 
ment a cru que sans cette législation, dont l'objet est d'éviter les lenteurs des 
procéduresjudlelalres ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces mu- 
nicipalités aurait été, soit de nécessiter un nouvel emprunt par la province, 
et par conséquent de f&ire peser une charge Injuste sur des municipalités qui 
n'avalent pris aucun engagement et ne devaient retirer aucun avantage Im- 
médiat de la eonstr action de ce chemin, soit d'arrêter complètement les tra- 
vaux commencés, avec la perte Inévitable des Intérêts sur le capital énorme 
-déia engagé dans ces entreprises, et les autres dommages qui en seraient ré- 
sultés. 

Le gouvernement, en s'obllgeant d'abord par cette loi de remplir les condi- 
tions dont il est convenu avec les municipalités, a cru qu'eu substituant aux 
tribunaux ordinaires le lieutenant-gouverneur avec un conseil exécutif res- 
I>onsable A la législature et au peuple, il offrait aux parties intéressées un 
tribunal qui leur assurait autant de garanties que les tribunaux ordinaires. 
■Je me permettrai de plus de faire remarquer A votre Excellence que des dis- 
positions analogues se trouvent déjà aans nos statuts. Je citerai A Votre 
excellence le chapitre 88 des Statuts Refondus du Canada, et aussi le chapitre 
47 de la 86 Victoria, des siatutA d'Ontario. Je seumets humblement A Votre 
Excellence qu'une loi faite pour mieux assurer l'exécution d'un contrat ne 
saurait produire un effet rétroactif; elle statue pour l'avenir et a pour objet 
les Intérêts respectifs des parties. 

Maintenant Je prie Votre Excellence de remarquer que pendant qu'elle 
était A la Rivière Oiielle, J'eus l'honneur de lui demander son autorit»ation 
pour mettre la question des finances devant la chambre, et qu'elle eut la bien- 
veillance de me répondre qu'elle enverrait un blanc par la poste, ce que Je 
pris dans le temps pour une grande marque de confiance de sa part. Je reçus 
en effet un blanc avee votre signature que Je remis au trésorier, qui le fit 
remplir par votre alde-de-camp. Plus tard J'eus l'honneur de demander A 
Votre Excellence une autorisation générale pour soumettre A la chambre les 
mesures concernant les questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda 
avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission du reste m'avait toujours 
■été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron. 

Je dois avouer qu'avec cette aatorisatlon, et la conviction où J'étais que 
Votre Excellence avait lu le discours du trésorier, dans lequel il annonçait 
les taxes proposées, plus tard Je me suis cru en droltdedire A mes collègues 
que J'avais votre permission peur toutes les questions d'argent. 

Je prie Votre Excellence de croire que Je n'ai jamais eu l'intention de 
m'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, et 
que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la 
loi concernant le chemin de fer provincial, et n'ajant pas reçu l'ordre de la 
suspendre. Je n'ai pas cru que Votre Excellence verrait dans cette mesure au- 
cune intention de méconnaître ses prérogatives, que personne plus que mol 
n'est disposé A rei^pecter et A soutenir. 

Veuillez accepter, etc., etc., 

(Signé :) C. B. de BoucftERviL e. 

'* Après conversation, le lien tenant-goiiverneur, ayant enten- 
du l^s explications de M. de Boucherville, a reconnu que, s'il 
y avait en malentendu, il y avait eu bonne foi de sa part en 
autorisant ses collègues à se dire autorisés à soumettre la 
législation relative aux questions d'argent. Il lui dit ensuite 
sur sa demande que la seulef difficulté qui restait était la 
question dn chemin de fer Q. M. 0. et , et qu'il lui donne- 
rait une réponse le lendemain, 28 février. Le 28 février vers 
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sept heures et demie du soir, M. de Boucherrille fut à Spen- 
cer Wood porter au Lieutenant-Gouverneur les documents- 
demandés dans sa lettre du 25, documents préparés par Thon, 
secrétaire provincial avec un sommaire. Il lui demanda s'il 
allait Dientôt lui donner sa réponse. Le I ieutenant-Gouver- 
neur lui dit qu'il examinerait les documents et la lui donne- 
rait probablement le lendemain, 1er mars. En partant M. de 
Boucherville lui dit : '* Si je comprends bien, vous hésitez: 
pour savoir si vous sanctionnerez le bill du chemin de fer Q. 
M. 0, et 0., ou le réserverez." Il lui dit : *' Gest cela." Le 2' 
mars, à une heure moins cinq minutes de Taprès-midi, l'aide 
de camp du Lieutenant-Gouverneur a remis à M. de Boucher- 
ville la lettre qui va suivre. 

** Avant le départ de Taide de camp, M. de Boucherville lui 
demanda comment était Son Excellence. L'aide de camp lui 
répondit qu'il n'était pas aussi bien, puis demanda quand 
nous pensions ajourner la session. 

'' M. de Boucherville lui répondit qu'il ne pouvait le dire, 
qu'il y avait plusieurs choses en retard. Voici la lettre en 
question. 

Hôtel d« GoaTornement, 

Québec, 1er Mars 1S78. 
A l'Hon. C. B. de Boucherville, Premier Ministre, Québec, 

Le lieutenant-ffOUTerneur, prenant en considération ce qui a été communi- 
qué verbalement. le 29 février, par M. le premier ministre et prenant aussi en. 
considération la lettre que le premier ministre lui a alors remise, est prêt ft 
admettre qu'il n'v a pas eu intention chez le premier ministre de méconnaître 
les prérogatives de la Couronne, et qu'il n'y a eu de sa part qu'une erreur de- 
bonne fol quant aux paroles du lieutenant-gouverneur dans l'entretien qu'ils 
ont eu le 19 février courant, paroles qui ne portaient pas le sens d'autorisation 
que le Premier j a attaché. Avec cette interprétation et les instructions qui ont 
été en conséquence données par le Premier aux honorables MM. Angers et 
Uhurch, ces messieurs n'ont rien fait sciemment qui ne fût point conforme- 
aux devoirs de leur office. 

Quant au blanc que le lleutenant-gouverneur lui a adressé de la Biviôre- 
Quelle, ce blanc devait servir à mffttre les estimés devant la Chambre. Cet acte 
était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie M. le Premier 
dans sa lettre du 2 mars. Cet aci» était confidentiel. 

Le lieutenant-gouverneur croit devoir faire observer que dans son mémoire 
du 29 février dernier, il n'a en aucune façon exprimé l'opinion qu'il croyait 

âue M. le Premier ait jamais eu l'intention de s'arroger le droit de taire passer 
es mesures sans son approbation, ni de méconnaître les prérogatives du re- 
présentant de la Couronne ; mais le premier ministre ne peut pas perdre de 
vue que bien qu'il n'y ait pas eu de sa part intention en fait, la chose existe,, 
ainsfquele luiadit le lieutenant-gouverneur. Le fait d'avoir proposé aux. 
chambres, sans en avoir préalablement avisé en aucune manière le lieutenant 
gouverneur, bien que l'intention de méconnaître ses prérogatives m'existAt 
pas. ne constitue pas moins une de ces situations fausses qui placent le repré- 
sentant de la Couronne dans une position difficile et critique avec les deux, 
chambres de la législature. Le lieutenant-gouverneur ne saurait admettre 
que la responsablliié de cet état de choses doive peser sur lui en ce qui concerne 
le bill intltuté " acte concernant les chemins de fer Montréal, Ottawa et Occi- 
dental." 

M. le Premier ne peut appliquer & cette mesure la prétendue autorisation 

générale dont il fait mention dans sa lettre, car ïleur entrevue était à la date 
u 19 février, et ce bill était devant la chamore déjft depuis plusieurs jours sans 
que le lieutenant^gouverneur en eût' été informé en aucune façon par ses avK 
seurs. Le lieutenant-gouverneur exprima alors ft M. le Premier combien. IL 
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Tegrettalt o«tte législation, Il lut représenta qu'il la considérait comme con- 
traire aux principes do droit et delà jastlce ; malgré cela on a conduit cette 
mesure jusqu'à son adoption derant les deux chambres ; 11 est vrai que M. le 
Premier donne dans sa lettre pour nne des raisons qu'il a cru d'agir comme il 
l'a fait que cette permission de se servir du nom du représentant de la cou- 
ronne Iri avait, du reste, toujours été accordée parole *prédéceBseur du lieute- 
' nan^gouv•meur actuel, le regretté M. Caron.- Cette raison n'en pourrait être 
june pour le lieutenant-gouverneur, car en agissant de la sorte il eût abdiqué 
sa position de représentant de la couronne, chose que ni le lieutenant-gou- 
verneur, ni le Premier ne pourraient concilier avec les obligations du lieute- 
Jiant-gouverneur envers la couronne. 

Le lieutenant-gouverneur regrette d'avoir A constater, ainsi qu'il l'a dit & 
M. le premier ministre, qu'il n'ait pas été généralement informé d'une ma- 
nière explicite des mesures adoptées par le cabinet, quoique le lieutenant-gou- 
verneur en ait souvent donné occasion A M. le premier ministre, surtout dans 
le courant de l'année dernière. De temps A autre depuis la dernière session de 
la législature, le lieutenant-gouverneur a attiré l'attention du premier minis- 
tre sur plusieurs stijets se rapportant aux intérêts de la province de Québec, 
entre autres, premièrement sur les dépenses énormes occasionnées par des 
subaides très-considérables A plusieurs chemins de fer. alors que la province 
était chargée de la construction de la grande voie ferrée de Québec A Ottawa, 
laquelle devait primer les autres et cela lorsque l'état de nos finances nous for- 
çait A des emprunts disproportionnés d'avec les revenus ; 2o. sur la nécessité 
de réduire les dépenses du gouvernement civil et de la législation au lieu de 
recourir A aen impôts nouveaux en vue d'éviter des embarras financiers^ Le 
lieutenant-gouverneur exprime aussi, quolqu'A regret, A M. le premier minis- 
tre que les ordres passés en conseil pour l'augmentation des salaires des em- 
ployés du service civil lui semblaient inopportuns dans un temps où le gou- 
vernement contractait A la Banque des Marchands un emprunt d'un demi- 
million A la condition de porter cet emprunt A $1,000,000 A un intérêt de 7^0, et 
de fait, acvlourd'hul même, 1er mars, le lleut«nant-gouverneur est o'bligé de 
permettre qu'un ordre en conseil soit passé pour procurer au gouvernement le 
dernier demi million, sans quoi le gouvernement serait dans rimpossibllité 
-de rencontrer ses obligations, ainu que nous l'a fait observer ai^ourd'hui 
l'hon. trésorier provincial par ordre du premier ministre. 

M. le Premier ne fit point connaître alors ni depuis au lieutenant-gouver- 
neur que le gouvernement était dans un état de pénurie qui néceMltait une 
législation spéciale pour augmenter les impôts publics ; c'est pourquoi le 
lieutenant-gouverneur a dit et répète ces choues au Premier Ministre et qu'il 
croit devoir les consigner ici, afin qu'elles servent de mémoire pour lui-même 
et pour M. le Premier. 

D'où il résulte : 

lo. Que quoique le lleutenant-Gtouverneur ait fait maintes recommanda- 
tions, en sa qualité de représentant de la Couronne, A M. le Premier sur ces 
divers sutets d'intérêt public, ses aviseurs se sont engagés dans une voie 
•d'actes adminlstratifii et législatifs contraires A ses recommandations et sans 
l'avoir préalablement avisé : 

2o. Que l'on a mis le lieutenant-gouverneur, sans Intention malvelUante 
mais de fait, dans une position fausse en l'exposant A un conflit avec les vo- 
lontés de la législature, qu'il reconnaît toujours être souveraine, lorsque ses 
volontés sont exprimées par toutes les voies constitutionnelles. 

Le lieutenant-gouverneur a lu et examiné attentivement le mémoire et les 
documents que le JPremier a eu l'obligeance de lui apporter hier. 

Il y a dans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et 
de citoyens de divers endroits. A rencontre des résolutions et du projet du Bill 
du gouvernement au sujet du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et 
OccidentaL 

Le lieutenant«ouverneur n'a pu prendre connaissance qu'hier de quelques 
unes de ces requêtes parce qu'elles ne lui avaient pas été communiquées avan t 
le dossier. 

Le lieutenant-gouverneur, après avoir mûrement délibéré, ne peut accep- 
iter l'avis de M. le premier ministre au sujet de la sanction A donner au bill 
du chemin de fer intitulé ** Act« concernant le chemin de fer Québec, Mont- 
réal, Ottawa et Occidental." Pour toutes ces causes le lieutenant-gouverneur 
ne saurait clore ce mémoire sans exprimer A M. le Premier le regret qu'il 
éprouve A ne pouvoir continuer A le maintenir dans sa position A l'encontre 
des droits et des privilèges de la Couronne. 

(Signé :) L. Lbtejlueb. L.-G. 

" Le 2 mars, vers 2 heures de raprès-midi, M. de Boucher- 
Tille se rendit à Spencer Wood. Bu arrivant, il fut introduit 
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auprès du lieutenant-gouverneur qui fit des obs()rvation<< sur 
les difBcultés où la législature le mettait. M. de Boucher- 
ville lui répondit que dans sa position actuelle il croyait ne 
pas devoir se prononcer sur le sujet. Il le salua ui partit. 
Rendu à une petite distance de la maison, il &t retourner la 
voiture, ayant oublié de demander au lieutenant-gouverneur 
la permission de donner des explications nn chamore. Admis 
de nouveau en présence du gouverneur, il demanda la per- 
mission de donner des explications et de faire connaître les 
mémoires du lieutenant-gouverneur et les réponses qui y 
avaient été faites. Le lieutenant-gouverneur lui dit qu'il 
n'avait aucune objection et lui demanda alors s'il voulait l'a- 
viser sur le choix de celui qu'il devait appeler. M. de Bou- 
cherville lui répondit qn'il se pensait, ayant été démis, dans 
une position différente d'un ministre, qui, battu dans la 
Chambre, conserve encore la confiance du souverain ; qu'il 
avait une majorité de 2S voix dans nn dernier vote ; que, dans 
ces circonstances, il ne pensait pas pouvoir l'aviser sur ce su- 
jet. Il le quitta alors ; rendu dans l'antichambre, le lieule- 
nantgouverneur le fit appeier et lui dit : ** Veuillez retarder 
les explications jusqu'à lundi." Voici copie de la lettre que M.. 
de Boucherville avait remise entre les mains du lieutenant- 
gouverneur, lorsque ce dernier lui dit que c'était à lui d'iUr 
terprôter son mémoire : 

Québec. 3 mftrs 1878. 

A Son BxcaUenoe le Li«atenant-ek>ayernear de la ProTlnce de Qaébec, 

Sxcellence, 

J'ai l'honneur d'accuser rôoeption de votre mômolre dans lequel tous eon- 
clueE ne pouvoir me maintenir dans ma position de premier mmiitre. Il ne 
me reste d'autres devoirs à, remplir que de me soumettre au renvoi d'office q«e 
Votre Excellence m'a signifié, tout en protestant de mon profond respect pour 
les droits et privUéges de la couronne et de mon dévouement aux intérêts de 
notre province. 

J'ai l'honneur d'être, 

De Votre Excellence, etc., 

C. B. De Bouchbbville. 

" Le 28 janvier 1878, M. de Boucherville avait envoyé à Son 
Excellence le Lieutenant-Gouverneur alors à la Rivière Ouelle^ 
la dépêche télégraphique suivante : 

** Pouvez- vous m'envoyer autorisation résolutions concernant finances." 

" Le lieutenant-gouverneur, le lendemain 29, télégraphia à 
M. de Boucherville : 

** Blank mailed to daj. If présence neoessarj, telegiaph ; return friday." 

" Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord ne 
furent présentées à la chambre que le 29 janvier après récep- 
tion du télégramme du lieutenant-gouverneur disant qu'un 
blanc signé avait été envoyé à M. de Boucherville en réponse- 
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à la dépêche télégraphique de !a veille demandant '^ pouvez* 
vous m'envoyer autoriiation résolution concernant finance." 
Le 30 janvier la première fut rapportée au comité général à 
la chambre, le 3t elle fut adoptée par la chambre, le 1er fé- 
vrier, la chambre se forma de nouveau en comité général, 
lequel rapporta les autres résolutions sur le mêii.e sujet ;. 
mais ce fut seulement le 5 que Tadoption du rapport du co- 
mité fut adopté, la chambre repoussant un vote de non con- 
fiance à ce sujet par 32 contre 21. 

^^ Le ft février un biil basé sur ces résolutions fut introduit. 
La seconde lecture en fut retardée jusqu'au 18 février. La 
troisième lecture eut lieu le 19. Pendant tout ce temps le 
lieutenant-gouverneur, auquel chaque jour les votes et déli- 
bérations étaient envoyés, resta silencieux. Le 19 février M. 
de Boucherville rencontra le lieutenant-gouverneur et, dans 
Tenlretien qu'ils eurent au sujet de cette mesure, crut l'avoir 
satisfait sur la légalité et l'urgence qu'il y avait de l'adopter. 
Le lieutenant-gouverneur fut si peu explicite sur son inten- 
tion qu'il laissa partir M. de Boucherville sous l'impression 
qu'il autorisait la mesure. 

" Le lieutenant-gouverneur ne prétend pas, dans son mémoi- 
re du 1er mars 1878, qu'il donna l'ordre de suspendre cette 
législation, transmise au conseil législatif ; elle y subît ses 
trois lectures avant la réception de la première lettre du lieu- 
tenant-gouverneur datée du 25 février, mais seulement par- 
venue le 26 à quatre heures et demie après-midi ; aussi le 
lieutenant-gouverneur, dans sa lettre du 28 février, recon- 
naît qu'il n'a en aucune façon, dans son mémoire du 25 fé- 
vrier, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le premier mi- 
nistre ait jamais eu l'intention de s'arroger le droit de faire 
passer des résolutions sans avoir son approbation, ni de mé- 
connaître la prérogative du représentant de la couronne. 

^* Le lieutenant-gouverneur constatant le fait qu'il y avait eu 
malentendu sur rinterprétation de l'autorisation demandée 
par dépêche télégraphique le 28 janvier, et à laquelle il lut 
répondu le 29 qu'il envoyait un blanc-seing et l'impression sou& 
laquelle la conversation du 19 février laissa M. de Boucher- 
ville, le lieutenant-gouverneur devait il attendre pour faire 
connaître pour la première fois l'existence de ce^alentendu 
au 26 février, époque à laquelle toute la législation dont il se 
plaint avait été discutée et votée dans l'affirmative par les 2 
chambres î La marque de confiance exprimée par le lieute- 
nant gouverneur le 29 janvier à M. de Boucherville en lui 
transmettant le blanc-seing était bien propre à lui faire inter- 
préter le silence du lieutenant-gouverneur au moins comme 
ne signifiant pas un dissentiment. 
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" Après leur enirevue du 19 février, le silence gardé jus- 
<iu'au 36 était encore de nature à lui faire croire qu'il avait 
Tautorisation générale de soumettre à la Chambre toutes Its 
mesures (jue nécessitait le service public. L-^ 31 janvier, 
vingt-six lonrs avant le premier mémoire du lieutenant-gou- 
verneur, l'hon. trésorier fit sou discours du budget dans le- 
quel il annonçait les; nouveaux impôts qu^il serait nécessaire 
d'établir poui faire face aux obligations de la province, obli- 
gations contractées il y a plusieurs années et résultant de la 
politique inaugurée au sujet du chemin de fer ei qui reçut 
le concours de plusieurs des membres du parti opposé au gou- 
vernement. Ce discours publié in extenso dans toute la pres- 
se du pays a-t-il pu échapper à l'attention du lieutenant-gou- 
verneur ? 

^^ Le 19 févrieiTt l^s résolutions clemandant ces impôts, mais à 
un taux moiqs jélevé que celui dont le trésorier avait fait 
mention dans son discours, furent adoptées par un vote de 
39 contre 22. Le lieutenant-gouverneur, dans son mémoire 
du 1er mars, s'est plaint que M. de Boucherville ne lui avait 
pas fait connaître que le gouvernement était en besoin d'ar- 
gent et dans une condition requérant une législation spécia- 
le pour augmenter les taxes publiques. Le premier-ministre 
se serait formé une idée erronée de la situation s'il avait ain- 
si qualifié l'embarras temporaire causé par la mauvaise vo- 
lonté des municipalités qui avaient souscrit pour la construc- 
tion du chemin de fer prpvincial, en négligeant de remplir 
fidèlement leurs obligatiqns. 

" Le 22 février avis {de la politique du gouvernement) fut 
donné par des résolutions concernant des chemins de fer dans 
les Cantons de l'Est, sur la rive Suddu St. Laurent. Le 23 du 
même mois, les résolutions furent introduites et subséquem- 
ment adoptées par 4 1 contre 16. Ces résolutions n'augmentent 
en aucune iaçon la dette actuelle de la province. 

'* Le lieii tenant-gouverneur dit dans le même mémoire, que 
la construction du chemin de fer de Québec à Outaouais de- 
vraii prévaloir sur celle des autres chemins de fer. La légis- 
lation des années passées sur ce sujet n'établit aucune priori- 
té en faveur des chemins de fer intitulé : *' Un acte concer- 
nant le chemin de fer de Q. M. 0. et 0." Cette déclaration 
est prématurée, le premier ministre n'ayant jamais été appelé 
à donner son opinion au sujet de cette sanction à donner. Eût- 
il été appelé à le faire, il aurait, dans les circonstances, re- 
commandé que la mesure fût réservée à là décision du gou- 
verneur général, étant dans le doute de savoir si le lieute- 
nsnt-gouverneur avait le droit, de son propre mouvement. 
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proprio molu^ d'exercer la prérogative du désaveu, — veto, — et 
de décider ainsi finalement du sort d'une mesure passée par 
les deux chambres, quand l'Acte de l'Amérique Britanique 
du Nord de 1867 semble laisser un tel pouvoir au gouver- 
verneur général. 

'* Le mémoire de Son Excellence réfère aux pétitions de plu- 
sieurs corporations, et de citoyens de plusieurs endroits, 
adressées au lieutenant-gouverneur contre les résolutions et 
mesures du gouvernement concernant le chemin de fer de Q. 
M. O. et 0. Il suffit de considérer que ces pétitions venaient 
de la part de débiteurs de qui la loi proposait d'exiger paie- 
ment pour arriver à la conclusion que l'opinion des deux 
chambres devait prévaloir sur celle qui a été exprimée dans 
de telles pétitions. 

"Le lieutenant-gouverneur réfère, dans le môme mémoire, à 
des actes d'administrations antérieurs à la session et auxquels 
il avait donné son assentiment. Comme il fait allusion à des 
matières pour lesquelles le gouvernement est responsable aux 
deux chambres, comme conseillers de la couronne, et comme 
elles sont étrangères à la question de prérogative soulevée 
par le lieutenant gouverneur, elles ne peuvent être apportées 
dans ce mémoire comme des raisons appuyant la conclusion 
à laquelle Son Excellence est arrivée, à savoir, qu'il ne peut 
continuer à garder M. de Boucherville dans sa position con- 
tre les droits et prérogatives de la couronne. C'est pourquoi 
afin d'éviter de se laisser égarer par ce hors de sens, il n'y a 
pas lieu de les mettre en cause à présent. 

"Le lieutenant-gouverneur exprime, de plus, l'opinion *'que 
Fétat de nos affaires nous a obligés à faire des emprunts dis 
proportionnés avec nos ressources." Il est regrettable 
d'être forcé de répéter la phrase ici, mais le crédit de la 
province exige que l'avancé soit contredit. La simple lecture 
du budget suffira pour rassurer môme les alarmistes. 

" De tous les faits ci-dessus, les admissions contenues dans 
le dernier mémoire du lieutenant-gouverneur, de la transmis- 
sion du du blanc signé et envoyé par lui en réponse à la re- 
quête de M. de Boucherville, demandant son autorisation 
pnour introduire des réï^olulions touchant les finances, et du 
silence du lieutenant-gouvernerneur jusqu'au 26 février der- 
nier, il résulte qu'ancune mesure n'a été introduite dans la 
chambre en opposition aux prérogatives de la souveraine. 

" Il ne me reste plus qu'à réitérer la déclaration que j'ai 

faite en commençant ces expicalîons, à savoir, que le cabinet 

Boucherville n'a pas résigné, qu'il a reçu un renvoi d'ofiice 

de la part du lieutenunt-gouvei'neur. Le parti conservateur 

2 
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n'est plus au pouvoir-, raais il est le pouvoir dans celte cham- 
bre, un pouvoir qualifié, une majorité dans l'opposition, la 
majorité dans le conseil, la majorité dans la province. Le 
parti conservateur a reçu un renvoi d'office, mais il demeure 
un parti non compromis, sans compromis, sans division, dé- 
voué à la constitution et (m bien-être du pays. 

^'(Signé,) A. R. Angeus, 

ex-procureur général/* 



La lecture de ce document cause une espèce de stupeur. 
Quelle audace de partisan ne fallait il pas avoir pour traîner 
le nom et l'autorité de la Reine dans de si vulgaires intrigues 
politiques ? 

Il y a deux manières d'envisager ce coup de main : t° Quant 
au droit d'un Lieutenant-Gouverneur d'agir comme l'Hon. 
M. Letellier de St. Just a agi ; 2o. Quant aux raisons données 
j)Our user d'un tel droit. 



L 
LES DROITS D'UN GOUVERNEUR. 

Le 14 Février 1865, un orateur s'écriait au Conseil Légis- 
latif, en s'efforçnnt de décrier le projet de Confédération : 
"Quelle espèce de gouvernement local aurons-nous, et quelle 
espèce de gouverneur aurons-nous aussi ? " Dans le même 
discours, le môme orateur disait encore : ''Le peuple a trop 
de bon sens pour consentir à servir de marchepied à ces 
aventuriers politiques qui n'ont en vue que leur avancement 
et leur fortune personnelle dans la vie pub ique." 

Cet orateur a voulu se donner raison à lui-même en disant 
•au Canada, après dix années de Confédération : *' Voilà le 
Gouverneur que je vous avais prédit." L'auteur des paroles 
de 1865 était l'Hon. M. Letellier de St. Just, qui, étant minis- 
tre fédéral en 1876, se nomma lui-même Lieutenant-Gou- 
verneur de la Province de Québec. Avouons que s'il détestait 
les aventuriers politiques dans ce temps-là, il excelle aujour- 
d'hui à leur tenir l'escabeau pour les faire grimper sur le dos 
du peuple. 

Si nous parlons avec si peu de gêne de notre Lieutenant- 
Oouverneur, c'est que nous savons qu'il n'est pas sincère dans 
l'acte du 2 Mars. Il a été de tous temps l'ennemi des ,préro- 
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natives royales. Il est allé peut-être plus loin qu'aucun autre 
.:iomme politique contre l'exercice des privilèges de la Cou 
•onne. S'il eut pu pendre le Gouverneur-Général, le 13 août 
l 873, pour une simple prorogation du Parlement Canadien, 
.1 l'eut fait. Il parla et vota en comité libéral contre l'exer- 
:ice de cette prérogative. Il supporta la résolution suivante : 

Il fat proposé par M. Oanchon, secondé par M. Mills et rêsola : 

Que dans l'opinion de cette assemblée, la prorogation du Parlement en ne 
ionnant pas à la Chambre des Communes l'opportunité de poursuivre Ten- 
|iiéte qu'elle avait entreprise, est une violai ion revgltanti des privilèges de 
"indépendanôe du Parleinenl el des droits des ciloyens. 

Ce n'est pas tout, notre Lieutenant-Gouverneur motiva son 
vote. Ecoutez : 

n est désirable dans les circonstances présentes de parler avec tout le calme 
possible mal^é Vébullition populaire qui est une ébullition nationale. La 
question à examiner est de savoir si le Conseil Exécutif peut interposer la 
prérogative de la Couronne entre lui et le Parlement et empêcher ainsi le 
iibre exercice de la volonté popu aire. Cette PR:àBoaATivB ni devrait pas 

tTRE BMPLOTÊB A RENVERSER LES LIBERTÉS POPULAIRES, (applaudiSSemCntS), 

mais suivre la marche des événements en conformité avec les intérêts du 
peuple. Autrement, on pourrait se dispenser de Parlement et le peuple serait 
etLCore une fois forcé par la verge d'obéir à la couronne sans égard à 
d*auires droits.. . . Le comité nommé pa" la Chambre ne povvaU être dis- 
sous par aucun pouvoir extérieur sans une grossière violation de ses 

PRIVILÈGES. 

Quelques minutes auparavant, l'Hon. M. Letellier avait 
applaudi aux paroles suivantes de l'Hon. M. Cauchon, en 
proposant sa résolution : 

Si j'avais été seul, j'aurais été plus loin que l'on a été, et j'aurais dis qu 3 la 
Couronne OU SES REPRÉSENTANTS N'ONT PAS LE DROIT D'IN- 
TBRVENIH DANS LES PRIVILÈGES DU PARLEMENT. (Applaudis- 
âements). 

§ I. LES POUVOIRS DU GOUVERNEUR ET LA LOI CANADIENNE. 

La meilleure manière de connaître les pouvoirs de notre 
lieut-gouverneur est d'examiner la loi qui lui donne l'exis- 
tence. Voici les clauses de l'Acte Fédéral de 1867: 

12. Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui, — par aucun acte du 
parlemeni de la Grande-Bretagne, ou du parlement du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de la législature du Haut-Canada, du Bas- 
Canada, du' Canada, de la Nouvelle- Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, lors 
de Vuniony — sont conférés aux gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs res- 
pectifs de ces provinces ou peuvent être par eux exercés, de Tavis, ou de l'avis 
et du consentement des conseils exécutifs de ces provinces, ou avec la coopé- 
ration de ces conseils, ou d'aucun nombre de membres de ces conseils, ou par 
.ces gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs individuellement, seront,- -en tant 
^qu'Vs contnueronl d'exister el qu'ils fovrront être eiercés après VuTiion, 
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relativement an gouvernement du Canada, — conf^TÔa an gouvernenr-génériF 
et pourront être par lui exercés, de l'avis, ou de Taris et du consentement oa 
avec la coopération du Conseil Privé de la Reine pour le Canada on d'aacaa 
de ses membres, ou par le jj^uverneur-général individuellement, selon le cas, 
mais ils pourront, néanmoins <sauf ceux existant en vertu d'actes de U 
Grande-Bretagne ou du parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d Irlandei, C'tre révoqués ou modifiés par le Parlement du Canada. 

65. Même disposition répétée pour le Lt -Gouverneur. 

55 Lorsqu'un bill voté par les chambres du Parlement sera présenterait 
Gouverneur-Général pour la sanction de la Reine, le Gouvemeur-Géoént 
devra déclarer à sa dircrétion, mais sujet aux dispositions du présent acl$ 
el aux inslruclions de >a Majesté, ou qu'il sanctionne au nom de la Heine oo 
qu'il refuse cette sanction ou qu'il réserve le bill pour la signification du bon 
plaisir de la Reine. 

90. Les dispositions suivantes du présent acte concernant le parlement 
du Canada, savoir : — Les dispositions relatives aux bills d'appropriation et 
d'impôts, à la sanction des bills, au désaveu des actes et à la signification da 
bon plai3ir quant aux bills réservés, — s'étendront aux provinces respectives et 
à leur législation, en substituant toutefois le Lieutenant-Gouv«rneur au Goa* 
verneur-Gténéral, le Gouverneur- Général à la Reine, etc.. etc. 

Dans tout ce qui va suivre, nous allons considérer, dV 
bord; les ipouvoirs du Gouverneur-Général, attendu que.le^ 
Gouverueur-Gèaéral est la base de l'organisatioa coloniale et 
que les autorités constitutionelles s'appliquent surtout au Oou- 
vemeur-Général, qui transmet ensuite une part de ses pouvoir» 
aux lieutenants-gouverneurs. Quand nous connaîtrons l'au- 
torité du premier, il nous sera facile de connaître l'autorité 
des seconds. 

.L'on a remarqué que les pouvoirs généraux du gou- 
verneur viennent de la clause 12, qui renouvelle tous- 
les anciens pouvoirs. Mais Ton. doit remarquer également 
que cette loi ne confère pas aux gouverneurs.tous lés pôuvbii*»* 
et privilèges du sou veraiu. Ces pouvoirs ne sont nulle part assi- 
milés à ceux du souverain. Ce sont donc de simples pouvoirs 
spéciaux conférés à un officier. Cette remarque est d'autant 
plus importante que la même loi, clause 18, confère au parle- 
ment du Canada tous les privilèges du parlement anglais. L^ 
voici : 

i8o. Le? principes immunités et pouvoirs que posséderont et.exerceront 1® 
Sénat et la Chambre des Communes et leurs membres respectifs seront 
ceux qui seront delinis de temps à autre par acte du parlement du Ganadar 
mais de manière qu'ils n'excéderont jamais ceux qui, lors de la passati-»ï^ 
de cet acte, seront possédés et exercés par la Chambre des Communes d^' 
parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et de s©- 
membres. 

Nous voilà donc, pour partir, avec les deux éléments saî* 
vants : 

lo. Un gouverneur à pouvoirs limités qui n'a pas les attri- 
buts du sou/erain ; 
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2o. Deux chambres qui ont tous les privilèges, pouvoirs et 
imunités de la ChanâDre des Comoiunes en Angleterre. 

Peut-Oii douter, un seul instant, que dans tous les. cas non 
^linis les chambres n'aient la préémint^nc»^ sur Taction et la 
3lonté du Gouverneur ? Aussi VActe de 1867 ordonne- t-il au 
ouverneur d'agir toujours par et de V avis de ses ministres^ 
xcepté dans certains cas. 

La seule manière de constater ces cas est de remonter à la 
ource de cette législation, que TActe de 1867 ne fait que 
épéter. Tout ce que nous trouvons à ce sujet est dans l'Acte 
le 1840, qui dit : 

" XLV. — Et qu'il soit statué que tous les pouvoirs, autorité et fonctions, 
|ui par le dit acte passé en la trente-et-unième année du règne de feu ?a 
Majesté le Roi George III, ou par aucun acte du parlement, pu par aucun 
acte de la I>gislalnré du Haut et du Bas-Canada, respectivement sont 
conférés et dont l'exercice est prescrit aux gouverneurs ou lieutenants- 
gonverneurs respeitifs des dites provinces, de l'avis, ou de l'avis et con- 
sentem.ent du ConseilrExécutif de telles provinces respectives, ou conjoin- 
tement avec tel Conseil-Exécutif au aucun des membres d'icelui, ou aux 
%ou9tmeur9 ou lieutenanU^ouvemeurs seuls seront en aulantque tels pouvoirs 
ne sont pas Incompatible» ou inconsistanls avec les dispositions du pr<^- 
9dQtact6 déffoltu au gouverneur de la province du Canada, qui pourra les 
«cercer selqn la circonstjvNjb, avec Vavis et contentement de tsl ConeeiU 
JSxicutifj QUI POURRA ÊTRE NOMMÉ par Sa Majesté pour les affaires de la, Pro» 
nnes du Canada^ ou d'aucun de ses membres ou conjointement avec tel con- 
seil eu avec aucun des membres d'icelui, ou SEUL, dans les cas où Pavisj 
tonHtUement ou concours du Conseil-Exécelif n'est pas nécessaire." 

Le gouverneur n'a donc pas le droit d'agir individuellement 
dans tous les cas. Il ne peut donc agir individuellement que 
<lan8 les cas au Vavis des minisires ri est pas requis. Or, lé môme 
acte déclare que ces cas serout indiqués dans les ordres^ ins- 
actions y et directions que Sa Majesté jugera à propos de temps â 
^tre de lui donner, 

59. Et qu'il soit décrété que tous les pouvoirs et autorités conféros par cet 
*cte an gonverneur de la province du Canada seront exercés par tel gouver- 
^^ en conformité et sujH ans ordres, instructions et directions que Sa 
^sjesté jufera à propos de temps à autres de lai donner. 

Une chose bien certaine, c'est que l'Acte de 1840 n'ajoute 
pas aux pouvoirs précédents du gouverneur. Au contraire, 
illes restreint par toutes ^s dispositions nouvelles : en autant 
f«^ ces pouvoirs ne répugnent pas aux dispositions du présent acte. 

Ilfaut donc remonter à la 31e George III (l'an 1790) pour 
^avoii* quels étaient ces pouvoirs dont parle l'Acte dé 1840 
^^ue continue celui de 1867. 

Or, chose extraordinaire, en remontant à cette source, Ton 
•découvre que les gouverneurs n'ont aucun pouvoir par eux- 
-mêmes. 



La 31nie George III fait remonter ces pouvoirs à la 14m6- 
George 111, ciiap. 83, qui est bien la législation primitive à ce 
sujet puisqu'on y lit dans le préambule : 

El comme les règlemanls fait^ par U dite proclanalion (en date du T 
(Jciobre 1763) eu égard au gouvernemeni civil de la diie province de- 
Québec, ainsi que les pouvoirs et auiorités donnés au gouverneur el 
«ulre» officiers civils de la dite province ont par re.ipéri«nca été troux-és 
ilésavantageui à t'élat et aux circonsiances ae k dite province il 



la dite provioca de Québec et la commission aous laquelle l'aUkuriLti un 
fouvernameni de la dite province est maintenant administrée et toutes 

ordonnances faite par le gouverneur, etc sont, et ellea aonl par l-s 

jirésuntes, inllrmées, révoquées et annulloes. à coinptiir du premier jour de- 
Mai 1775. 

Aucune clause subséquente ne donne de pouvoirs spéciaux, 
au gouverneur. La clause VIII donne le pouvoir de faire dès- 
ordonnances de l'avis et comenlement du Co-ueil-Législalif. La 
c-ause XI confère également ait gouverneur le pouvoir de 
ihanger la loi criminelle de l'avis el du consentement du Con- 
seil Législatif. La clause XII Institue un Conseil-Eséculif 
(jui aura le pouvoir et autorité de faire des ordonnances du con- 
sentement du gouvtmeur. La clause XIV se lit comme suit - 

Pourvu cependant que toutes les ordonnances qui s'y l'eronl soront, dans- 
l'espac! de siï mois, envoyées par le gouverneur pour Mre présonlées de- 
vant 9a Majesté, alin d'avoir son approbation royale; et quesiSahaJesté- 
juge a propos de les désaprouver, elles n'auront point de force. 

^e gouverneur n'a pas même le droit de désavouer desbills.. 

La clansH XVI donne au gouverneur le droit de convoquer 
le Conseil en cas d'urgence. 

Ainsi par celte loi le gouverneur n'a rien à faire avec la. 
aanction des actes. 11 ne possède, eu un mot, aucun pouvoir, 
si ce n'est en conseil. 

La loi suivante est celle de 1790, désignée 3! George III.- 
Le second paragraphe dit que Sa Majesté aura le pouvoir de 
faire des lois par et rie l'avis et consentement du Conseil Légis- 
latif et de l'Assemblée. Touies l-is autres clauses sont de la 
inème nature. Le gouverneur n'y est absolument pour rien. 
C'est le souverain qui se réserve tous les pouvoirs et il doit' 
pour chaque acte lui conférer une autoiisation spéciale. 

Nous citons une clause comme exemple : 

\'I. ^3 II est de plus aCatuË par la dite aiitorilâ qu'il sera lëgnl à Sa Majesté 
imr un acte sous son seing .Manuel d autoriser el ordonna au QauTeriieur ou 
Lieulenant-Goureraeur, etc., de donner au dit Conseil LigisUiif un nombre 
suffisant de personnes sages, etc. 

XI!I. El il est de plus statué il sera leual à Sa Majesté parue 

acte sous son seing, Ûnauel d'uutocisar et d ordanni^r au Gouverneur 

de donner el convoquer uae aïsemblûe dans el pour tell- province. 
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XV. Mône disposition pour les élections. 

XVI. Même disposition ponr proroger on dissoudre les chambres. 

La seule initiative laissée au gouverneur est de nommer ou» 
de démettre l'orateur, et de donner ou retenir la sanction 
royale aux bilis, sujette aux instructions de Sa Majesté, 

Il suit de là, d'une maiiière claire et positive, que les gou- 
verneurs n'avaient abiolument de pouvoirs que ceux que leur 
commission et leurs instructions leur conféraient. 

Nous constatons que dans aucune des lois citées, et ce sont 
les seules, il n'est question de donner au gouverneur le droit 
de démettre ses ministres. Et ce pouvoir de démission n'est pa& 
un pouvoir explicite, puisque l'Acte de 1790 a le soin de le lui 
conférer spécialement pour les orateurs. 

Nous voilà donc en possession des pouvoirs complets du 
gouverneur. L'Acte impérial de 1840 et celui de 18G7 lui 
continuent cette faculté de ne pouvoir rien faire. Le fait est 
que les pouvoirs des gouverneurs reposent entièrement dans 
leurs instructions. Ils peuvent ce que leurs instructions leur 
disent de faire et rien de plus. Ceux qui reçoivent beaucoup 
d'instructions peuvent beaucoup ; reux qui reçoivent peu 
d'instructions peuvent peu. Nous allons donc étudier ces ins- 
tructions dont voici le texte pour les principales clauses : 

I. Mention de la commission du gouverneur précédent. 
Révocation de la commission du gouverneur précédent. 

Et sachez de plus qu'ayant une confiance particulière dans votre pru- 
dence/ courage et loyauté; nous avons, de notre grâce spéciale, science 
certaine et propre mouvement, jugé bon de vous constituer et nommer, 
comme par le» présentes nous vous constituons et nom-nons, pour être 
notre gouverneur-général de notre Province du Ginada durant notre bon 
plaiiir. Et par les présentes nous vous autorisons et commandons de 
idire et exécuter dûment tout ce qui appartiendra à votre charge el à la 
mission que nous vous avons confiée, vous conformant aux pouvoirs et 
aux ordres qui vous sont donnés par notre présente commission, et par 
l'acte du Parloment, passé dans la 30e année de notre règne, intitulé : 
"L'Acte -de l'Amérique Britannique du Nord, 1869," ainsi qu'aux inslruo- 
lious qui accompagnent les présentes, ou à telles autres instructions qui 
pourront vous être ulléiieurement données par nous sous notre seing 
manuel et cachet, ou par notre ordre rendu en notre conseil privé, ou par 
l'intermédiaire de l'un de nos principaux secrétaires d'Etat, et vous con-^ 
formant aux lois qui sont actuellement ou qui seront ultériou* ement en 
vigueur dans notre dite Puissance du Gana la. 

II. Garde du Grand Sceau. 

III. Nomination des juges, etc. 

IV. Droit de faire grâce et de remettre liS amendes. 

V. Ht, par les présentes, nous vous donnons autorité et pouvoir, autant' 
<IU8 nous le pouvons fa.re légalement, de priver ou suspendre de son 
emploi, pour des causes i)ar vous jugées suffisantes, toute personne ex- 
erçant quelque charge ou emploi en notrQdite Puissance, en vertu d'une 



24 

commission ou d'un mandat actuellement décemô ou qui pourra être 
décerné ])ar nous, en notre nom. ou sous notre autorité. 

VI. Et, par les présentes, nous vous donnons autorité et pouvoir d'ex- 
ercer, de temps à autre, selon que vous le jugerez nf^'oessaire, tous IoîS 
pouvoirs à nous appartenants relativement à la convocation ou la proro- 
gation du Sénat et de la Chambre des Communes de notre dite Puissance, 
et à la dissolution de la dite Chambre îles Communes ; et nous accordons 
aussi les mêmes pouvoirs aux différents licutenant^-;2;ouverneurs en exer- 
cice des quatre provinces de notre Puissance, relalivement aux conseils 
législatifs ou aux assemblées législatives ou générales des dites provinces 
respectives 

VII. Pouvoir d'accorder d«s licences de mariage, h.'Ur.s d'administra- 
tion et vérification des testaments ; de nommer <Jes gard ens aux idiots, 
el de présenter aux bénéfices eccli'»siasliques. 

VIII Pouvoir de nommer des d'pulés. 
IX. Succefsion au gouvernement. 

En foi de quoi nous avons fait ém 'tUre les présentog lettres p-iteptes. 
Donné à Westminster, le jour d-^ , en U année de notre 

règne. 
Par mandai sous le seing manuel de la Reine. 

I É m 

Canada. — Inatructionn sous le seing manuel et cachet royaux donnée au trè^ 

honorable Qouvemeur-général du Canada. 
En date du Victoria R. 

I. Préambule. 

Publication de l.i commission. 
Prestation rie serments par le gouverneur. 

II. Permenls que lera prêter îe gouverneur. 

III. Com:iiunicalion des instructions au cons«»il privé. 

IV. Le conseil ne peut se mettre en délibération sans avoir été convo- 
qué. 

Quorum. 

Le gouverneur peut agir â T "ncontre du conseil. 
Les membres peuvent consigner leurs opinions dissidentes aux procès- 
verbaux. 

Et nous déclarons par les présentes, et tel est notre 'plaisir, que notre 
dit conseil privé ne devra procéder à l'expédition d'aucune affaire, à moins 
d'avoir été dûment convoqué de votre part, ni à moins aue quatre mem- 
bres du dit conseil ne soient présents et n'assistent aux séances où il sera 
expédié des affaires. El de plus nous ordonnons que si, en un cas quel- 
conque, vous avez quelque raison suffisante pour ne point partager l'opi- 
nion de la majorité ou de la totaliié des membres de notre dit conseil 
privé ainsi présents, il vous sera f)ermis d'user des pouvoirs et autorisa- 
tions dont vous êtes revêtu par notre dite commission et par nos présentes 
instructions, à rencontre Je l'opinion de ces dits membres; mais c'est 
néanmoins notre plaisir qu'en tout cas il soit loisible à *tout membre de 
notre dit conseil privé de consigner au long, dans le procès-vërbal de 
notre dit conseil, les causes et motifs d'un avi^ ou d'une opinion qu'il 
aura exprimée sur quelque question que ce soit soumise aux délibérations 
du dit conseil. 

V. Nomination d'un président et son déplacement. 

VI. Et nous enjoignons et ordonnons de plus qu'il soit tenu un registre 
ou des procès-verbaux complets et exacts des délibérations, aGtfS, procé- 
dures, votes et résolutions de notrv3 dit conseil, et qu'à chaque rc'union du 
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•d.t conseil le procôs-verbal de la clernièra séance soit lu, approuvé ou 
amendé, s*il y a lieu, avant d»? procéJt.T à l'expédition de toute autio 
-affaire, 

VII. Et dans l'exercice du pouvoir qui vous est conforé, en vertu do 
" l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," de déclarer que vous 
sanciionncz, en notre nom, des MUs passés par les chambres du parle- 
ment, ou que vous y refusez notre sanction, ou que vous les réservez 
l>our la sign tication de notre plaisir, nous voulons et nous phit que, 
lorsque notre sanction vous sera demandé(3 pour qu«'lque bill d'une des 
catégories Ci-après désignées (à moins que n'X)us ne jugiez convenable de 
la refuser), vous le réserviez pour la signification de notre plaisir; vous 
pourrez, néanmoins, exercer votre discrétion dans le cas ou vous serez 
d'opinion qu'il existe un besoin pressant de mettre ce bill immédiate- 
ment en vigueur ; alors vous êtes autorisé à le sanctionner en notre 
nom, à moins qu'il no soit inconciliable avee la loi d'Angleierre, ou 
^vec qu'^lque obligation à nous imposée par traité, — ayant soin de nous 
transmettre, le plus tôt que vous le puurn'z, le bill que vous aurez ainsi 
sanctionné, avec les raisons qui vous ont porté à le faire : 

t. Tout bill do divorce entre personnes unies par les liens sacrés du 
mariage ; 

2. Tout bill qui comporter.. it en votre faveur un don de terre, d'ar- 
gent ou une giaiitication ; 

3. Tout bill jv»rmetiant l'emplo» de quelque pap er-monnaie ou autre 
m on n de aynnt cours duns les offres 1 -gales, «i ce n'est les esi'èces du 
royaume 0'\ d'autres espèces d'or ou d'argent; 

4. Tout bill imp5sant <ies droits différentiels; 

5. Tout bill dont lf.*s dispositions parallraient incompatibles avec les 
obligations qui nous sont imposées par traité ; 

6. Tout bill qui pourrait porter atteint'^ à la discipline ou au contrôle 
de nos forces <1«» terre «i de mer dans notre dite Puissance; 

7 Tout bil d'une nature ou d'une importance ex iraord inaire, pou- 
vant prôjudicier à notre prérogative, ou nux droits et à la propriété de 
nos su:els n^sidant hors de noire dite Pui-sance, ou au commerce et 
aux intérêts maritimes du royaume-uni et de ses dépendances ; 

8 Tout bill que nous avons refusé de sanctionner, ou qui contient 
d'^s dispositions, auxcpielles nous avons déjà refusé notre assentiment. 

VIII. Lois transmises en Angleterre doivent porter des sommaires en 
mtTge, et C'ire accompag ées d'explications et. des délibérations de la 
législature. 

IX. Droit de grdce, manière de l't'xercer. Le gouverneur consultera 
le conseil, mais pourra suire son propre jugement, et devra consi^er 
5es motifs au procés-verbal du conseil. 

X. Les juges, etc., seront nommés durant le bon plaisir. 

XI. Noni lations aux bénéfices. 
XIT. L vre bleu, 

XIII. Absence* du gouverneur. 

Par ces dociimpiits le Gouverneur reçoit le pouvoir indubi- 
table, sans condition, de convoquer, proroger et dissoudre les 
chambres ; nous convenons de cela. La clause V de sa com- 
mission peut être interprétée comme lui donnant le pouvoir 
de démettre ses ministres, mais la clause IV des instructions 
limite ce droit en lui imposant des raisons svffîsaiiles. Quant 
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au désaveu des bills, ce pouvoir est circonscrit à huit classes- 
de bills ; il ne peut en désavouer d'autres ; telle a été la pra- 
tique constante du bureau colonial, qui est constatée officiel- 
lement par le gouvernement canadien en date du 9 juin 1868* 
dans le document suivant : 

DEPARTEMENT DE LA JUSTICE. 

Ottawa, 8 Juin ISeS. 

Le lOQSsigné a l'honneur de soumettre, pour la considération de Votre Ex- 
cellence, qu'il est expédient de déterminer la ligne de conduite que l'on doit 
suivre relativement aux actes passés par les Législatures Provinciales. 

Les mêmes pouvoirs de désaveu qui ont toujours appartenu ao Gouverne- 
ment Impérial, A l'égard des actes passés par les législatures coloniales ont- 
été conférés par l'acte d'union au Gouvernement du Canada. Dam ce» année» 
dernière», le gouvernement de 8a Maje»té ne »*e*t pat, comme règle générale^. 
immUcé aanê la Ugiêlation de» colonie» ayant de» in»titution» représentati' 
ve» et un gouvernenhent re»pon»able», »i ee n^est dans le» cas dont il est fait 
mention »pieialedan» le» in»tTuction» aux gouverneurs, ou dans le» affaire»- 
qui concernent le» intérêts de Vempire, et gui ne sont pas d*un intérêt pure^ 
ment local 

[Signé,] JOH2Ï A. MacDonald. 

Et après délibérations le Gouverneur en Conseil adopte ces 
vues. 

Rapport d'wn comité de V Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Ex^- 
eellence le Oouverneur-Qénéral en conseil, le 9 Juin 1B68. 

Le comité a pris en considération le mémoire cl-Jolnt de l'honorable mi- 
nistre de la justice et procureur général, sur la question de» pouvoirs de désa^ 
veu des actes des législatures locales dont est revêtu le Gouvernement-Général 
de la Puissance, et contenant ses vues et recommandations sur la ligne de con- 
duite qui devrait être suivie chaque fols que les actes des législatures locales» 
b»eront f ransmls au Gouverneur Général ; et il recommande respectueusement 
qu'il soit approuvé et adopté. 

Pour copie conforme, 

Wm. Lee, 

G. C. P. 
A THonorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces. 

Le gouvernement impérial lui-môme a complété ses ins- 
tructions aux Gouverneurs Canadiens dans une lettre du 8 
Mai 1869 à Sir John Young qui le consultait sur certaines diffi- 
cultés constitutionnelles : 

Extrait d^une dépêche du ministre des colonies, datée Downîng Street, le 8- 

mai 1809, et portant le Ko. 85. 

" J'ai l'honnenr d'accuser réception de votre dépèche No. 2JJ, du 11 mars 
demandant des instructions relatives a la ligne de conduite que vous avez a 
8ulvre ft l'égard de tout acte des législatures provinciales, qui pourrait avoir 
trait a aucune des catégories de questions mentionnées dans le 7me paragra- 

Ï)he des instructions royales, ou qui, dans votre opinion, pourrait être incons- 
itutionnel ou en dehors des pouvoirs de la législature locale. 

" Quant au deuxième point : lorsque le gouverneur reçoit l'avis de ses mi- 
nistres qu'il est expédient de dét'avouer un acte provincial, comme illégal, ou 
inconstitutionne, il devra, en général, suivre cet avis, qu'il partage ou non 
LEUR OPINION. Si ses ministres lui recommandent de sanctionner un acte 
qui lui parait illégal, IL est de SON devoir de DIFFERER SA sanction et de 

HOUMETTRE LA QUESTION AU SECRETAIRE D'ETAT POUR AVOIR DES INSTRUC- 
TIONS. 

" Il devrait agir de la même manière si l'acte dont la SANCTION 
EST RECOMMANDÉE PAR SES MINISTRES LUI PARAISSAIT GRAVEMENT INCONS- 
TITUTIONNEL : mais il est impossible de décharger f^le Gouverneur Général d& 
la responsabilité d'examiner relativement & chaque acte d'une législation nonr 
douteuse, si l'objection qui y est faite est assez sérieuse, tout pesé, pour le jus- 
tifier de ne pas agir immédiatement sur la recommandation de ses ministres.'*' 
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On ne peut imposer plus clairement à un Gouverneui To- 
Lligation d*accepter Tavis de ses ministres sur tous les sujets 
non prévus pnr les instructions. 

Le Conseil Privé a confirmé cette doctrine dans la dépêche 
du 13 décembre 1872, que nous publions plus haut, et dans 
laquelle il est dit que le gouverneur devra user du droit de^ 
désaveu de Tavis de ses ministres. Le gouvernement Macken 
zie s'est prononcé d'une manière claire et énergique contre la 
prétention des gouverneurs d'user seuls et sans avis de leurs 
prérogatives, dans les questions qui ne sont pas du |*essort 
impérial. Les conclusions suivantes sont frappantes ; 

Copie d'un Rapport d'un Comité de V honorable Conseil Privé ^ approuvé par Son 
Excellence le Gouverneur-Général en Conseil^ le 8 Mare 1875. 

Le comité du conseil a pris en considération la qu^^stion de la responsa- 
bilité miiistérielle relativement au désaveu des actes passés par les légis- 
latures locales des provinces conféuérées 



Le pouvoir de d*^saveu est ici clairement conféré au Gouverneur-Général 
de la môme manière que le pouvoir de sanction ou de désaveu est conférti 
à Sa Majesté par les section^» 56 et 57, c'est-à-dire à la Reine en Conseil. 

Le comité est donc humblement d'avis que le passage cité ci-dessus, 
s'il était mis en vigueur, détruirait la responsabilité ministérielle, et im- 
poserait au Gouverneur-Général une responsabilité non prévue par le 
statut, et qui ne serait pas conforme à la constitution. Cette manière de 
voir serait impraticable, vu que quelque autorité légale compétente doit 
examiner les statuts passés par les législatures locales pour permettre au 
Gouverneur-Général d'arriver à une décision intelligente. Si cela pouvait 
se faire en utilisant les services de quelqu'un en dehor:* du Conseil Privé, 
on établirait ainsi un corps auxiliaire non prévu par la Constitution. Si 
c'est l'œuvre du ministre ou des ministres, alors la responsabilité minis- 
térielle est en cause. 

Un an plus tard le même gouvernement a formulé avec plus 
de clarté s'^s vues sur le rô.edu gouverneur. Nous les trou- 
vons consignés dans un mémoire de M. Blake au comte de 
Carnarylpn, en date du 1er juillet 1876. C'est un plaidoyer 
pour faire modifier les instructions royales. Voici entr'au- 
tres ce qu'il dit : 

Inetructione Royales, article 5. — Cet article autorise le gouvernement à 
user de ses pouvoirs en cei tams cas à rencontre de l'opinion des membres 
de son Conseil 

Quelleque soit la généralité des termes de cet article il ny a que peu de 
cas ou il toit possible au gouverneur d'agir d'après une semblable ^Autorisation, 
car en règle générale le gouverneur exerce et doit exercer par V entremise de ses 
ministres j et les ministres doivent être responsables de son action. 

On peut dire que ces cas ne sont en pratique que ceux dans lesquels la 
position prise p>r le gouverneur est purement négative — qu m^S en ne par- 
tageant pas l'avis de ses ministres il ne fait simplement que refuser de s"\ 
conformer. Mêm? en ces cas, ^e crois qu^ personne ne saurait prétendre qu'un 



\ 



28 

semblable pouvoir pourrait être exercé en vertu de cH article, si ce n'est en se 
basant Mir ce qu'il peu;, exister certains cas, où se trouveraient conuemés 
quelque* intérêt» impériaux grave* dittincta dea intérêts ean idiena y impfiq^éê^ 
et où Ton pourrait ne pas reconnu Iro au gouviirnemeqt cana lien le droit 
de pleine liberté d'aciion. 

Il me semble impossible de formuler une restriction. On no saurait, 
je croîs, réussir à Ctmcilier par aucune forme de langage la responsabilité 
des ministres d'après la constitution canadienne avec la concession aa 
gouv<*rneur du droit d'agir, môme négativement, à l'enconire de l'avis de 
son Conseil,, Le fait est qu'avec notre système actuel de gouvernemeçt, 
dans les affaires du Ciibiopt canadien, les intérêts impériaux doivent être 
sauvegardés, non pas par une «disposition de ce genre dans les inslmc- 
lions données au gouverne-ir {laquai e serait pratiquement inejîcace nnen 
dangereuse), mais par la bonne entente qui doit ext.ster entre les autorités 
des deux pays, et par la considération que doivent avoir les aviseurs 
canadiens de Si Majesté pour les intérêts de l'empire : la Couronné con- 
servant naturellement tous ses droits et pouvoirs constitutionnels, qu'elle 
pourrait exercer au besoin si ks garanties que je viens de mentionner 
venaient à manquer. 

Pour ces raisons, et celles que j'ai données au commencement de ma 
lettr<*, je propose donc que cet article des Instructions soit omis à V avenir. La 
position du Gouverneur-Général est déterminée par notre propre acte 
constituiionneî, et ce fouctionnaire est naturellement 8usc<^ptible de rece- 
voir toutes nouvelles instructions particulières ou générales que U Cou- 
ronne pourra légitimement lui donner si les circonstances rendent la 
chose nécessaire. 

E. Blak9. 

Que Ton n'oublie pas que THon. M. Letellier de SL Jiist 
était alors ministre et a été partie à cette doctrine dont il est 
-encore responsable. 

L6 15 avril 1856, un autre gouverneur de colonies voulant 
savoir exactement à quoi s'en tenir sur ses rapports avec le 
cabinet, rédigea une règle de conduite qu'il communiqua au 
parlement anglais. En voici des extraits: 

Avril 15, 1856. 
Voici les vues du Gouverneur sur ses relations avec «es aviieus res- 
.ponsables ; 

1. Dms toute matière sous U contrôle di VA semblée, le Gouverneur 
devra être guidé par Cavis des messieurs qui sont responsables à ee co*ps, 
soit que cela soit confonne à sa pro ,re o pin on on non. i 

2. Sur les affaires regardant les prérogatives de la Couronne et res inté- 
rêts impériaux il sera heureux de rec».'vôir leur avis ; mais s'il diffère d'avis 
avec eux, i' soumettra ses opinions au Secrétaire des colonies, elf* 

Thomas Gore Browne. 
(House of Conmon papers, 1860, vol. 46 page 209). 

Et le bureau colonial lui repondit comme suit : 

Downing Street, 1856 
Après mûre considération, le gouvernement de Sh Majesté approuve les 
prmjipes sur lesquels vous vous proposez d'agir, L'squels se trouvent clai- 

aemet exposés dans notre numéro du 15 avril ^ 

H. Labouchers. 
Gore T. Brown'». 

Gouv. Nouv. Zélande. 
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La correspondance suivante entre LordDnfferin et le com- 
te Kimberly met le sceau à cette dociriiie. Nous relatons 
les principaux passages où Lord Dufferin expose la, doctrine 
constitutionnelle : 

Ko, 197. Canada, 15 août 1873. 

Mllord: 

Pal l'honneur d'annoncer à Votre Seigneurie qu'à ^ de relevée, mercredi 
le 18 du courant^ J'ai prorogé le parlement. 

CJomme cet événement mécontentera probablement l'un des grands partis 
politiques de ce pays, et qu'il a détJA été critiqué en termes acerbes par une 

Ï»artledela presse canadienne, J'ai l'intention deftilre a Votre Seigneurie 
'historique complet des circonstances dans lesquelles il s^est produit 

En arrivante Halifax, iè'29 luïuet, Je m'aperçus que l'excitation populaire 
par tout le pays était A son comble, et que les Journaux rivaux faisaient df » 
vues, des Intentions et des sympathies qu'on me prêtait, non-seulement un 
utiiet de conjectures, mais même d'assertions et de commentaire^. La presse 
ministérielle prétendait, comme 8l je l'en eusse autorisée, que ma conduite 
serait telle ou telle— nouvelles auxquelles les Journaux de l'opposition répon- 
daient par de violents articles, me donnant force conseils 

Je résolue de saisir la première occasion de soustraire le 

nom du gouverneur-général ft une telle discussion. Elle ne tarda pas A se 
présenter, etj'al l'honneur d*annexi^r un extrait d'un Journal qui est une re- 

Ï>roductlon d'un discours que J'ai fait A un dlher que me dohha le club d'Ha- 
IHelx. 

"^on, messieurs. Je comprends trop bien. mon devoir pour ^aiss r'surpren- 
dr« mon jugement ou.mes sympathies pai; l'esprit de pactlsajîerie. Ma seule 
pensée et mon seul désir sont le bien-ètjverde tout le Can«<la*-Hie maintenir son 
honneur, de travailler A sa prospérité, de faire mon devoir envers lut, telle est 
ma. seule ambition. Ma 9eule étoile polaire, mon seul guide dane Vaccom' 
pUseemefU de meê devoirs et dans mes relations offlitieïles avec les J^mmes 
publics, c^est le parlement du Canada, (Applaudissements) Moi^ messieurs, 
je crois au parlement sans m'occuper de quel cOté il vote, et je ne donne mr> 
con/ionee qu'aux seuls ?u>mmes qu^ la volonté libre du parlement confédéré 
€lu OatMidu me donne com^me conseillers responsables. ^Applaudissements.) 
C^u'ils soient les chefs d'un parti ou d'un autre, peu Importe; c'est lA un fait 
Indifférent. Tant que le parlement les maintient-au pouvoir fil est obligé de 
leur accorder confiance ilUmitéey de s'en rapporter A leur avis. et A leur loyau- 
té, et de les aider franchemeet de ses conseils. (Applaudissements.) Comme 
chef d'un Etat constitutionuel, engagé dans l'administration ^'un gouverne- 
ment parlementaire, il n'a pas besoin d'amis politiques, encore moins a-t-il 
besoin d'ennemis politiques. (Applaudissements.) " 

Quelques heures après mon arrivée A Ottawa. Sir John Macdonald vint me 
voir et me soumit formellement l'avis de mes ministres, que le parlement de* 
valt être prorogé suivant la promesse faite par mon autorisation dans les deux 
chambres avant l'ajournement 

A une heare Je fus subitement averti qu'une dôputation de membres du 
parlement désirait se rendre auprès de moi avec un mémoire contre la proro- 
gation 

J'annexe plus bas, pour l'information de Votre Seigneurie, ma réponse au 
mémoire des membres 

" Vous.me pressez ensuite, pour des raisons courtoisement et vigoureuse- 
ment exposées, de ne pas suivre l'avis qui m'a été unaniment donné par mes- 
ministres responsables et de refuser de proroger le parlement ; en d'autres 
termes, vous me priez de les bannir deimon conseil ; car, messieurs, vous devez 
savoir que cela serait le résultat nécessaire de mon assentiment A votre re- 
quête. 

" Sur quoi m'appuierai-je pour adopter une démarche aussi grave ? Quelle 
garantie m'offrez- vous que le parlement fédéral approuverait une pareille in- 
tervention personnelle de ma part ? Vous-mêmes, messieurs, vous ne formez. 
p€U3 une majorité de la chambre des communes, et Je n'ai pas les moyens de- 
m'assurer que la majorité de ce corps souscrira A l'opinion que vous énoncez. 
Et de plus, A quoi en appellerai-Je pour Justifier ma conduite? 

" Le gouverneur-général doit-il, sur la foi et la force de pareils documents, 
cTiasser de sa présence des hommes qui depuis des années ont occupé les postes 
les plus élevés de l'Etat, et A qui on n'a cessé de donner des marques réitérées 
de confiance pendant la dernière session du parlement ? 
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" H est vrai qae certains documents d'une slgniflcation grave ont été publiés 
relativement a cette affaire, et que les plus amples explications doivent être 
données ft leur endroit ; mais 11 n*a pas encore été produit de preuves qui les 
relient nécessairement aux transactions coupables dans lesquelles on prétend 
que mes ministres sont Impliqués, quelque suspects qu'ils puissent paraître 
lorsqu'ils sont rapprochés ne la correspondence a laquelle Ils ont éié rattaché'* 

f)ar fa personne oui se les était procurés. Dans ces circonwtances, quel droit a 
e gouverneur-général de déclarer sur sa responsabilité personnelle au Cana- 
da, et non-seulement au Canada, mais a l'Amérique et â, l'Europe, (résultat 
inévitable de son assentiment ft la requête), qu'il croit ses ministres coupables 
des crimes dont on les accuse? " 

Sans doute, l'avais toujours la liberté de congédier mes ministres et de 
<;ourlr le risque d'être approuvé par le parlement, mskis Je ne croyais pas que 
les circonstances pouvaient justifier une démarche aussi hazardeuse, Defalt, 
LA TâMfiRiTÉ et L'INJUSTICE du procédé aurait pu tellement froisser la majorité 
des électeurs— «ar rien n^lndlque que les partlsrns des msnlstres soient en mi- 
norité—que Sir John A. Macdonald et ses amis auraient eu la chance d'être 
réintégrés dans leurs fonctions par le peuple, au cas où ils se seraient tant soit 
peu honorablement tirés de l'affaire. 

Et s'ils s'étalent complètement disculpés. Votre Seigneurie peut facilement 
concevoir quelle aurait été ma position en face d*une telle réaction 

Sans toutefois me demander directement de congédier mes ministres, on a 
généralement prétendu que J'aurais dû les considérer comme incapables de 
m'aviser, et cesser, tout en les retenant au pouvoirs, d'agir d'aorës leurs con- 
seils. 

^nvéritéf V établissement de relcmons de cette natnre entre la couronne 
et ses ministres serait quelque chose de bien nouveau dans Vhistoire constitU' 
tionnelle, et aurait pu offrir des embarras difficiles à surmonter 

En pesant toutes ces considérations, pourrait-on dire alors que J'aurais été 
Justiftaole de violer délibérément mon premier devoir, comme autorité consti- 
tutionnelle, sur un simple soupçon de culpabilité ? Mais une question plus 
Importante se présente encore. Avals-le les moyens de savoir si mes ministres 
avaient perdu la confiance de la chambre des communes ?— car dans ce cas, 
naturellement, toute impression personnelle devait s'effacer et n'avoir 
aucune influence sur la solution du problème. 

Quelâ faits pouvaient donc me grnlder ? Durant tout le temps de la session 

Ï>récédente, le gouvernement avait marché de victoire en victoire, comme 
'indique le tableau des votes dans lesquels les deux partis ont mesuré leurs 
forces : Majorité du gouvernement, 16, 25, 31, 26, 81 , 83, 24, 35. 

Le gouvernement avait donc une majorité de 35 A la clôture de la session 
• or, nous devons p ésumer que ses partisans le supporteraient. Est-il rien sur- 
venu pour renverser cette conclusion? La publication des documents dont 
.J'ai parlé? Si l'en Juge d'après mes impressions personnelles, qui m'ont 
forcé de suspendre mon verdict, Js ne puis croire que le parlement aurait ris- 
qué un Jugement prématuré 

J'ai l'honneur d'être, Mllord, 

De Votre Seigneurie l'obéissant serviteur, 

Dufperin. 

Au Très Honorable comte Kimberley, etc., etc. 

La chancellerie anglaise approuve complètement ces idées. 

Le comte de Kimberley au comte de Dufferin, 
Canada. 
No. 2S7. Downing street, 9 oct. 1873. 

Mtlord,— J'ai reçu et mis devant la Reine les dépêches de Votre Seigneurie 
No. 197, du 16 août, et No. 198, du 18 août, faisant connaître les faits se ratta- 
chant & la récente prorogation du parlemeut fédéral et fi, l'émission d'une 
commission chargée de s'enquérir des accusations portées par M. Huntington, 
Le gouvernement de Sa Majesté a pris connaissance avec beaucoup d'intérêt 
de ces documents aussi lucides qu'élaborés. Il ne lui appartient pas de se 
prononcer sur les mesures adoptées par ravis de vos ministres responsables, 
mais il s« félicite de ce qu'a cet égard vous ayez agi selon les principes consti- 
tutionnels. 

J'ai, etc., 

Kimberley. 

Nous croyons avoir établi d'une manière claire et précise 
rextreiDe limite des pouvoirs des gouverneurs. Sur toutes 
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les qneslions non prévues par les iuslructions, ils sont obligés 
-de suivre les avis de leurs ministres. 

§ 2. LES POUVOIRS DES LIEUTENANT-GOUVERNEUBS ET LA 

LOI CANADIENNE. 

Mais que dirons-nous des lieutenants-gouverneurs qui sont 
loin de paraître sous un jour aussi favorable ? Tous leurs 
-pouvoirs viennent de la clause 65 et de la suivante : 

90. Les dispositions suivantes du présent acte, concernant le parlement 
tiii Ginada, savo r •— les dispositions relatives aux bills d'appropriation et 

• d'impôt, à la recommandation ds votes de deniers, à la sanction des bills, 
aux désaveu des actes, et à la signification du bon plaisir quant aux bills 
réservés, — s'étendront et s'appliqueront aux législatures des diffôrentes 
provinces, tout comme si elles étaient ici décrétées et rendues expressé- 

-ment applicables aux provinces respectives et à leurs législatures, en 
substituant toutefois le lieutenant-gouverneur de la province au gouver- 
neur-général à la Reine et au Secrétaire d'Etat, un an à deux ans à la 
province du Canada. 

Or, nous venons de voir que ces clauses ne confèrent aucun 
autre avantage que celui de pouvoir être investi de certains 
privilèges, car la clause 55 donne des pouvoirs " sujets aux 
dispositions du présent acte et aux instructions de Sa Majesté^ 

La direction du lient. -gouverneur est donc §oumise. à deux 
« conditions : 

lo. Les dispositions àxx présent acte (de confédération). 

2o. Les instructions de Si Majesté. 

1. Les dispositions de Tacte de confédération sont très 
claires. La clause 92 dit : 

Dans chaque provinf*e, la législature pourra exclusivement faire des 
lois relatives aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous 

• énnraérés, savoir : 

2o. La taxation <îirecle. 

13o. La propriété et les dro'ts civils, etc. 

Comment le lieut.-gouverneur peut-il venir dire à la légis- 
lature qu'elle n'a pas eu le droit de faire une telle législation, 
surtout s'il a lui-même donné son consentement à ces me- 
sures ? Si la législature de Québec a le droit exclusif de faira 
des lois d'une certaine catégorie, ces dispositions afTectent 
pour autant le droit de désaveu du lieut.-gouverneur. 

Par l'acte de 1867, la Grande Bretagne s'est départie com- 
plètement du droit de contrôler le-i sujets énumârés dans la 
918 section, et les a soustraits également à la jurisdiction du 
gouvernement fédéral. D'un autre côté, ou le lieutenant- 
gouverneur est le représentant de la reine, ou il est un 
officier de ce gouvernement fédéral. Il ne peut pas avoir 
plus de pouvoir que ceux qui l'ont nommé. Or, la reine 
renonce formellement a son drait d'intervention. 
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3L Rfeve à M. IloUand. 

Bureau du Conseil Privk, 13 d«''crnïbro 1872. 

Monsieur, — J'ai scumiB au président du Conseil votre loitre.en date du 
9 courant transmettant copie d'une dépôche du gouverneur-général du 
Canada avec s^s incluses, concernant un acte passé par la If'gislaliou 
provinciale du Nouvean-Brutiswick au sujet des écoles communes, et 
demandant si l'on pouvait convenablement oLtenir l'opinion des lords- 
du comité judiciaire du Conseil Privé sur cette question. 

Il appert à Sa Heigneurle que, vu que le i)ouvoir do sanctionner ou 
désavouer les statuts provinciaux est conféré par le statut au gouver- 
vernear-général du Canada, ** agissant de Tavis de ses aviseurs cons- 
titutionnels," il n'y a rien dans ce cas qui *' donne à Sa Majesté au- 
cune juridiction sur cette q'iestion," quoiqu'il soit possible que TeiTet 
et la vulidité de cet acte puissent être à l'avenir mis en cause devant 
Sa Majesté sur un appel interjeté des cours de justice du Canada. 

Dans ce cas, i^a Seigneurie est d'opinion que t^a Majesté ne saurait 
être convenablement conseill»^e de renvoyer à un comité du Conseil 
en Angleterre uue question que Sa Maj^tté en Conseil n'a pas le pou- 
voir MAINTENANT DE DETERMINER, et sur laquelle i'opiniou du C jnseil 
Privé *>' ne lierait pas les parties en Canada." 

J'ai, etc., 

Henry Reevk. 

Reg. C. P. 
Henry T. Holland, écr. 

Celte prétention a été supportée à plnsieure reprises par les 
hommes d'élai anglais. Lord Carnarvon, dans une dépêche 
du 18 octobre 187G au conite Dufferin, s'exprime comme suit : 

2o, Je suis d'avis, ainsi que le représente l'adresse, que toute légis- 
lation par le parlement impérial, à l'effet de restreindre les pouvoirs 
qui sont conférés à une province par l'Acte de l'Amérique Britannique 
du Nor<} 1867, serait une intervention indue dans les constitutions 
provinciales, et dans les conventions d'après lesquelles les provinces 
ont consenti â entrer dans la Confédération. Eiant donc de cette opi- 
nion, et comprenant parfaitement que ''si je recommandais à la reine- 
" d'intervenir directemHnt dans cette affaire en conseillant à cette lé- 
** gislature de légiférer dans une direction particulière, je pourrais 
"ô'.re considéré comme conseil anl une intervention dans le système iie 
" gouvernement établi par l'Acte d'Union différant peu de celle contre" 
laquelle se prononce l'adresse. 

L*hon. M. Blake, en sa qualité de ministre de la justice, 
résume comme suit celte prétention, dans un rapport au 
Conseil Privé en date du 22 décembre 1875 : 

Pour bien comprendre la question ainsi soulevée, il est nécessaire de 
donner un court exposé préliminaire des faits. 

Les pouvoirs deô législatures locales sont limités par leur constitution 
à certains sujets d.une naure intérieure, de sorte que leur législation 
peut s'étendre â des intérêts provinciaux " seulement' et au plus Cana- 
diens. 

Les actes provinciaux qui ne sont pas du ressort de la législature, sont 
nuls ab inilio. Il n'y a aucun pouvoir qui « permet " de les mettre en 
vigueur, et aucun pouvoir ne peut être mis en vigueur, de sorte que les 
actes nuls par elle adoptés sont frappés de nullité par la suite. 
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Les actes provinciaux qui tombent sous la Juridiction de la 'égislature, 
^sont en force ab tnitWj et continuent de Tôtre à moins et Jusqu'à ce qu'ils 
soient désavoués. 

^ Lord Carnarvon dit, dans dans ta dépêche maintenant sons oonsidéra- 
tion, que dans son opinion la constitution du Canada ne permet aucune 
intervention dans la législation provinciale sur un sujet qui est du do- 
miine des législatures locales. 

Sans vouloir exposer les principes sur lesquels doit s'exercer le pouvoir 
de désaveu, le soussigné prend la liberté de faire ob«^(.*r que les consi- 
dérations en jou sont d'une nalêure plus complète et plus délicate qu'on 
pouri ait d'abord le supposer. 

L'argument de T^ord Cârarirvon s^appliquè au lieutenant- 
gouverneur comme à la reine; car c'est en sa qualité de 
représentant de la reine que le lieuteant-gouverneur agit 
chaque fois qu'il exerce une prérogative. Ce principe si 
clairement exposé par Lord Carnarvon, que la reine '' ne doit 
pas intervenir" dans la 1 gislatioa locale, laisse le gouverneur 
sans prétexte. Ou moment qu'il est entendu et réglé que la 
reine nç poiT pas et ne peut ça8inlervenir,.'au nom de qui 
le lieutenant gouverneur peut-il le faire? 

Gomme officier fédéral ? . ^ais té gouvernement i^édéral 
n'a rien à faire avec les dix-sept sujets dont la législature a le 
contrôle exclusif. Il ne peut désavouer aucun bill portant 
clairement sui* ce sujet sans Viôter Ta copstitution. Dans une 
autre dépêche le comte Carnarvon décide également la ques- 
tion dans ce sens : 

Downing-St, 5 Nov. 1875. 

Professant, comme je Tai di^jA dit, Topiaion qud la constitution n*a en 
vue aucune intervention dans laXégislation Provinciale sur une question 
du domaine de la législature locale, par le Parlement fédéral, et comme 
<^onséquence, par les ministres' fédéraux, je suis rl'avis, etc 

CARNAVON. 

Le comte Oufferin. 

La raison de cette abstention dans la législature locale se 
comprend bien. Pour l'Angleterre, les quelques sujets de 
législation que la clause 91 donne aux législatures locales ne 
sont guère autre chose que des sujets d'ordre municipal, et il 
y a longtemps qu'elle a posé ces principes. Dans la Nouvelle 
Zélandè, où il existe depuis 1855 une confédération du genre 
de la nôtre, il en a été réglé ainsi dès 1856. Voici les vues du 
bureau colonial à ce sujet : 

Downing S., 21 Juillet 1856. 

La L<^gislature impériale a reconnu de la manière la plus complète la 
prétention de la population de la Nouvelle-Zélande de conduire ses affaires 
intérieures par ses représentants y et personne dans ce pays, que je sache, n'a 
le moindre désir d'empiéter sur l'exercice de ce droit constitutionnel, 
3 
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9. L'état actuel de plusieurs des provinces exige, sans doute, que cer* 
laines foDCtiens qui nétaierU pa$ ordinairement epnndérétê comme ayant un^ 
caractère municipal ^ soient confiées aux autorités locales^ et c*est probablemenl 
pour cela qu'elles n'« nt pas été désignées comme étant des fonctions mu- 
nicipales ; mais il est évident par U teneur générale de TActe constitu- 
tionnel que le but de ces pouvoirs était de restreindre tes/onction aux choses d'utk 
caractère local. 

10. Quelque soient les vues du gouvernement de 8a Majesté i ce sujet, 
il n'est nullement disposé à imposer ses vues à la population de la Mouvelle- 
Zélande. Il est convaincu qu*aucune tentative de ce genre serait préju- 
diciable et serait incompatible avec la reconnaissance complète du droit des eolo/u 
de décider par eux^miffies les questions de politique interne. Tout changement 
politique dans la Nouvelle-Zélande doit donc être effectué du plein eonêen» 
tement des sujets coloniaux eux^mêmeSf et le gouvernement de 8a Majesté 
n'est pas disposé à ' recommander au Parlement d'intervenir dans les- 
aHaires de la colonie. 

Sign^, H. LABOUGHERE, 

House of Gommons Papers tSM, vol. 46, p. 459. 

Cette doctrine est émise en toutes lettres par le^ Pères de- 
la Confédération. Voici comment Sir John Â. MacDonald 
dans un mémorandum soumis au Governeur en date du S» 
Juin 1 869, en sa qualité de Ministre de la Justice, pose la 
question : 

Comme U est Important que l'action de la léirlslatare locale toit entravée- 
le moins possible, et que la prérogative de désaveu soit exercée avec la plo»- 
li^rande prôoaotioti. et aniqoemeot dans les cas où la loi et les intérêts géné- 
raux delà puissance Texigent absolument, le soussigné recommande l'adoptio& 
de la ligne de conduite suivante : 

One lorsqu'une mesure n'est considéré que partiellement défectueuse, ou. 

Sue l'objection qui y est apportée n'est basée que sur le fait qu'elle elle est préjn- 
iciables aux Intérêts généraux de la PuissaBoe, ou comme contraire a la légis-^ 
lation de la Puissance, on devrait communiquer avec le gouvernement pro- 
vincial au sulet de cette mesure, et qu'en pareil cas, Veuste ne devrait pas être 
désavoué, ^i les intérêts généraux peuvent le permettre, Jusqu* à ee que le gour- 
vernement local ait eu Voeeasion d'examiner et de aiscuter les objections 
apportées, et que la législature looale ait eu Voeeasion de remédier aux défaut» 
qui s* y trouvent. 

Le tout respectueusement soumis. 

(Signé), 

John A. Macsonai^d. 

IL Quand au serond point, c'est-à-dire, les instructions roy- 
ales, sait-qh qu'il n'existe pas d'instructions pour les lieuf.- 
gouverheurs ? 

La possession des prérogatives royales ne se présume pas. 
Chaque fois qu'il y a absence de dispositions dans la loi, la 
présomption est contre et Jncn en faveur de l'exercice de ces 
pouvoirs. Ce principe aété ainsi posé et maintenu à propos de 
la prérogative du pardon par les lieutenants-gouverneurs. La 
discussion est venue sur ceite pi'érogative comme elle est 
venue sur toute autre, et Ton a jeté comme base fondamentale 
que les lieutenants-gouverneurs n'avaient aucun autre pou- 
voir que ceux mentionnés dans leur commission. En voici la 
preuve : 
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EXTRAIT D'UN MEMOIHB ADOPTÉ PAR LE COxNSEIL PRIVÉ 

D'OTTAWA. 

Ottawa, 21 Dec. 186«. 

Le soussigné, après avoir mûrem'^nt ex iminô Tétat de la foi dans les 
différentes provinces, est d'opinion — 

1. Que depuis l'union et maintenant le droit de grâce appartient à Sa 
Majesté comme prércgative, et ne peut être exercé que directement ou par 
Tintermédiaire de son représentant, le gouverneur-général, en vertu d\\ 
pouvoir explicite conféré par sa comifllssion. 

2. Que les lieutenants-gouverneurs des provinces nommés par le gou- 
verneur-général en conseil, bien que kurs commissions, ^tant sous le 
grand sceau, soient au nom de Sa Majesté, n'ont pas ce droit ; leurs eom- 
miuioM ne leur eon/ère pas, et s'ils cherchaient à l'exercer, ces**rait, comme 
il a déjà été dit, outrepasser leurs pouvoirs à cet égard, le çcuvemeur-général 
n'étant pas autorisé par sa eommmission à déléguer le droit de grâce à qui que 
ce soù. 

Le soussigné a de plus l'honneur de faire rapport que la question ayant 
été soulevée, et que ce droit ayant été pris ou réclamé, il e&t nécessaire,, à 
son avis, que cette question soit réglée sans délai. 

Il recommande donc que Votre Excellence fasse soumettra le sujet au 
gouvernement de Sa Majesté, afin d'obtenir Toplnion des jurisconsu lies de 
la couronn«», la décision de Sa Majesté à cet égard, et des instructions^ 
positives à Votre Excellence sur la ligne de conduite que von» devrez 
tenir à l'avenir dans cette matière. 

Le tout respectueusement soumis. 

Signé, JOHN A. MAGDOJ^ALO. 

Le gouvernement impérial confirme tîelte doctrine comme 
suit : 

LE COMTE DE GRANVILLE A SIR JOHN YOUNG. 

Downing Street, 24 février 1869. 

J'ai fait soumettre copie de votre dépêche et de ses incluses aux juris- 
consultes de la couronne, et je suis informé que la prérogative du pardon 
nest réellement conférée qu'au gouverneur^énéral du Canada par sa commission. 

Le Canada doit, en vertu de la section 3 de l'acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord, 1867, former une seule Puissance avec quatre provinces, 
et par la section 9, le gouvernement et lo pouvoir exécutif sont déclarés 
appartenir et être attribués à la Reine ; comme le pouvoir de pardonner 
est, par la loi de i'Attgleterre et de ses établissements, l'une des préroga- 
tives royales, le droit de grâce se trouve depuis et après la passation d(> 
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, entre les mains de la Reine ou de 
ceux à qui la Reine le dél^gue^ excepté lorsque ce pouvoir de délégation est contrôlé' 
par un statut. Il est vrai qu'avant la passation de cet acte, le droit de 
grâce était conféré aux lieulenan's-gouverneurs des différentes provinces ; 
mais ce d»*oit fut retiré, non-seulement par la révocation dos lettres- 
patentes qui le conféraient, mais aussi, me dit-on, par l'acte de la Reine 
en sanctionnant l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, par lequel les 
autorisations données aux différents lieutenants-gouverneurs provinciaux furent 
abrogées^ excepté en ce qu'il y est autrement prescrit. Entre outres pouvoirs- 
révoqués, celui de faire grdce l'a été, â moins qu'il ne soit spécialement exceptée 

Or, les lieutenants-gouverneurs des provinces, sous le nouveau sys'èrae,. 
doivent être nommés, non pas directement par la Reine, mais bien par te 
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igouv^rneur-généra), en conseil, et. les nom^eoux lieutenants-gouverneurs 
ne yiourraiont s'arroger lo droU de. grâce virlute ojicii, t'il ne leur était con- 
Jéré par Vaete. 

Toute la constitution des provinces a été changée par l'acte d'union, et 
JLee pouvoirs de ffWveruêmerU déliguU mU néetêaairement ceué d'exister. 

Aucun pouvoir de c»>tt9 nature ne leur est conféré ou maintenu dans 
«ette pariie de l'acte intitulé : '* Constitutions provinciales. " et i'on ne 
peut (1ire,ûOD plus, que le droit de gr^ce fait partie d«.l!administPfttion de 
la justice; l'pn peut encore moins .) retendre que les lieutenantft*gouver- 
neurs possèdent le pouvoir df)pariT>nner pafcequte radaûnistration de ia 
justice dans la provif>oe est réservée à la législature provinciale. 

J'ai rhonD*:'ur'd'ètne, etc„ 

GRANVILLK. 
Au Gou verneur-Gém" ra 1 . 

le Très-Uon. 8ir John Young, Bur , G. G. B.. 

11 ré-ulte do là ; 

1o. Que le lieuienant-gidiivefaeur n'a aucun des pouvoirs 
•que leur commission ne leur conlère pas ; 

2o. Quele gouverneur-généiarn'apasle pouvoir de trans- 
iiiettre au'ctine prérogative royale s'il n est pas autorisé par sa 
cômniissiou à le ciéiéguar. ; . 

3o. Qu'aucune commission de gouverueur-général ne lui 
confère le pouvoir de transmettre aucune de ses prérogatives ; 

4o. Qvie par TActe fédéral les prérogatives accordées aux 
lieutenânts-gouvernehrs ont été abrogée» ; 

5q. Que les lieutenants-gouverneurs ne peuvent s'arroger 
^aucune piérogative virlute (fjicii. 

Sait-pu que la commission d«. s lieutenant-gouverneurs se 
home à ce qui suit"? 

SCalntenaint sachez que reposant une confiance spéciale dans votre pru- 
•dence, votre eoarage et votre lAyantô» nons avoiifl,de notre grâce spéciale, 
sclenoe «ertaine, ei notre poropre lïiouvement, juiré bon de vous constituer et 
oiommeit, et confiM^mément adx dlRpoMtlons de là dite 59me section du dit acte, 
iiioas voua Bominona pour être durait notre bon plaisir notre lieutenant- 
^oaverne«r de la ditie province de QMbec. 

iSt par «es présentes noas vous autorisons et. dpnnons le pouvoir, vous 
requerirons et vous commandons de faire et exécuter duement tout ce qui 
appartiendra ft voire charge et la mission que nons vous avons confiée 
tCÔûforxQément aux difiTérents. pouvoirs, disposition* et directions accordées ou 
conférées & vous en vertu de votre présente commicsion et du dit acte plus 
haut mentionné, conformément A telles instructions qui voui^ sont données 
avec la présente ou qui peuvent de temps en temps vous être données relati- 
vement & notre dite province de Québec, sous le seing manuel de notre Gou- 
verneur-Oénéral de notre Puissance du Canada ou par nous par l'un des 
membres de notre Conseil Privé du Canada, et conformément & ^lles lois qui 
fsont ou seront en force dans notre dite province de Québec. 

EN FOI DE QUOI nous avons fait mettre ces Lettres -Patentes et y avons 
fait afilxer le Grand 8ceau du Canada. 

Témoin>notre bien aimé cousin Gouverneur-Général du 

«Canada. 

A notre Maison du Gouvernement, dans notre cité d'Ottawa, le 

Par ordre, 

Secrétaire d'Etat. 

N'est-il pas digne de remarque que cette commission, dont 
Ee conmencement.est en tous points identique à celle du 
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Gouverneur Général, s'arrôle subitement aux n commanda- 
tioQs ? Absence complète d'instructions et conséquemment 
absence de pouvoirs, puisque partout dans les lois de 1 774^ 
1790, 1840 et 1867, il est statué que les privilèges concédé» 
aux gouverneurs ne peuvent étce exercés que suivant les ins- 
trucHons qui pourront être données de tewip$ à autre par Sa Ma- 
jesté. Un seul pouvoir est de fait accordé aux .lieut.-gouver- 
verneurs : c'est de convoquâr, proroger et dissoudre les cham- 
bres, parceque la Reine, dans. ses instructions au Gouverneur 
Général, délègue immédiatement par la clause VI de la com- 
mission, ces pouvoirs aux Lt, -gouverneurs qu'elle désigne- 
nommément. AffimuUione unités, fit exçlusio alterius. Il va 
sans dire que la mention spéciale de ces pouvoirs indique 
que les autres pouvoirs sont i^efui^és aux lieutenants^gouver- 
neurs. Autrement, Ton n'aurait pas pris, la peine de les men- 
tionner spécialement dans une clause et daps une seule, si 
toutes les clauses les regardaient également. Nous concluons 
de là que le lieutenant-gouverneur ne trouve nulle part dans 
la loi le pou voir de démettre ses ministres proprio motu. Au 
contraire, l'Acte fédéral le lui défend implicitement. La 
clause. 63 de l'Acte fédéral dit : 

63. Le conseil exécutif d'Orttarîo el de Québec se composera des person- 
nes que le lieutenant-gouverneur jugera, de temps à autre^ à propos de nom- 
mer^ el en premier lieu, des oflîciers suivants, savoir: le procureur-général,, 
le secrétaire fit régistraire de la province, le trésorier de la province, le 
commissaire des terres de la couronne, et le commissaire d'agriculture et 
des travaux publics, et— dans la province de Québjo — roraleur du conseil 
législatif, et le solliciteur-général. 

Si la loi avait eu Tintention de lui donner le pouvoir de Ite» 
démettre de la même manière qu'il les nomme, elle n'aurait 
pas oublié de le dire ; elle ne Va pas oublié pour Irgouverne- 
ment fédéral, qui conU«ent la même clause, avec le droit de 
démettre en sus : 

II. Il y aura unconf^fil pour aider et aviser au gouvernement du Ca- 
nada, lequel sera appelé Con^eil Privé du G mada ; et les personnes qui 
seront membres de ce Conseil seront de tfmps à autres choisies et app^lées^ 
par le Gouverneur-Général ei assermentées comme conseillers privés, et 
les membres de ce conseil pourront de temps à autre ETRE OBldlS PAR; 
LE GOUVERxNEUR-GENERAL. 

La loi n'a pas non plus oublié de mentionner le pouvoir 
pour le lieutenant-gouverneur de dényettre l'orateur du Con- 
seil Législatif ; 

77. Le lieutenont-gouvprneur pourra, de temps à autre, par instrument 
sous le grand sceau de Québec, nommer un membre du conseil législatif 
de Québec comme orateur de ce corps, et également le révoquer et exB 
nomm'T un autre à sa place. 
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Pourquoi mentionner spécialement le pouvoir de démettre 
l'un des membres du Conseil Exécutif, s'il eut en le pouvoir 
de démettre tous les membres de ce conseil? Est-ce que la 
Clause 63 ne suffisait pas pour donner aii lieutenant-gouver- 
neur le pouvoir de nommer TOràteiir du Conseil ? Et n'avons 
nous pas raison de répéter avec beaucoup de force TaxiAme 
d'interprétation : ^' L'affirmation (Tune chose exclue C autre f " 

La raison de cette absence de pouvoir est claire. Les légis- 
latures locales sont elles-mêmes un pouvoir limité, n'ayant 
que dix-sept sujets sur lesquels elles peuvent législstter. La 
loi a voulu laisser à chaque province le règlement de ses 
affaires intimes et il est certain que le souverain n'a pas à y 
voir beaucoup plus qw^. dans les affaires municipales, dont il 
décline le contrôle. Notre législature est une grande muni- 
•cipalité : c'est pourquoi la Couronne n'est point jalouse de 
«es opérations. Elle consent bien à y être prés*înte pour donner 
la vie à ses actes ; mais elle n'a aucun motif d'aller au delà. 
Il y a au-dessus de la législature le parlement fédéral qui a 
toujours le droit de réclamer contre ses empiétements, et 
l' officier fédéral qui agit à Québec comme lieutenant-gouver- 
neur ne devrait pas oublier qne le gouvernement qui l'a 
nommé n'a qu'un seul intérêt dans la législation locale. 
C'est que cette législation-là n'empiète pas sur les attributions 
fédérales. 

Lord Carnarvon résume et décide toute la question dans 
la dépêche suivante, il dit en parlant des lieutenants-gou- 
vern»*urs : 

Downing St., 7 Janvier 1875. 

'Qaelqifimportantes que peuvent ôire leurs fonctions au point de vue 
local ; ils n'appartiennent qu'au personel de l'admiuistralion coloniale et 
île sont plus immédiatement responsables au gouverneur général en con- 
rêeil. Ils ne tiennent pas de commission de la Couronne et ni eu pouvoirs ni 
«n privilèges. Ils ne ressemblent pas à ces gouverneurs où même à ces 
lieutenant-gouverneurs de coloni'*s, auxquels après avoir pesé sérieuse- 
ment leurs qualifications, la Reine sous le grand sceau et sous son seing 
•manuel délègue une portion de ses prérogatives et donne ses propres 
ânstnictî us. 
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Cl-NARVOiV. 

Le Comte Dufferin. 

Notre prétention formelle et ouverte est que, par la nature 
-de ses pouvoirs restreints et le sens clair et précis de loi^ 
îe Lieutenant Gouverneur n'a pas le droit de contrecarer 
«es ministres sur aucune décision prise en conseil, du mo- 
anent que les prérogatives royales ne sont pas attaquées. Et 
-en généralisant nos remarques, nous croyons que c'est h pra- 
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^ûque invariable en Canada pour, les Conseils Exécatifs 'de 
)r<;ndre toAes espèces de décisions sans être contrecarrés par 
e Gouverneur. Le plus que l'on fait, c'est de l'informer que 
telle décision a été prise, et nous disons qu'un Gouverneur, 
étranger comme il l'est ou doit l'être aux choses politiques 
d'une colonie, n'a pas le droit, dans le sens de la justice et du 
/air play constitutionnel, d'interposer son autorité et d'exercer 
son veto, soit sur les actes de la Législature, soit sur les déci- 
dions de ses ministres. 

Eu Angleterre, le souverain a des raisons que le Lient.- 
Gouverneur n'a p«s de s'identifier pour ainsi dire avec la 
chose publique. Il est la tôte, le cœur de son ertipire ; il est 
1« premier et le plus grand, enfant du sol. La grandeur de 
scn payis est sa propre graudeur. Rien ne s'interpose entre 
lu et ses ministres, et il n'y a rien au-dessus. En est-il de 




étranger jouerait 
nême rôle, ouisque la chose se fait ainsi à OUawa. Le 
Lieut-Gouverneur est le représentant d'un autre. Il n'est 
:ensé avoir qu'un intérêt dans la marche de nos affaires, celui 
le ne pas amoindrir l'autorité royale. Hors de là, le déve- 
loppement politique ne lui est de rien. Si le pays grandit, il 
n'eu ser^ pas plus grand ; si le pays -acquiert de la gloirç, ce 
n'est pas sur lui qu'elle retombera; ce n'est pas lui qu'on 
bénira pour aucun degré de prospérité. Voilà poui^quôi le 
rôle des gouverneurs a toujoui^ été un rôle effacé dans nos 
affaires iatôrieures, n'allant pas au-delà de se constituer 
l'image inactive de l'autorité vivante qui règne de l'autre 
«côté de l'Océan. Et plus nos gouverneurs ont été intelligents, 
jnieux ils ont compris la véritable beauté de ce rôle calme, 
mais utile. 

• L'idée que nous nous formons d'un gouverneur est une 
idée conforme au droit constitutionnel ; car voici ce que dit 
d'eux un maître eu ces matières, Bagehot : 

Nos gouverneurs oolonianx sont toujours intelligents, parcequHls ont une 
miâsion difficile à remplir ; ils sont presque toujours sûrs d'agir aveo impar- 
tialité, '^ parcequ'ils partent du bout du monde pour aller remplir leur mission, 
« ils sont sûrs de ne point s'identifier avec les désirs égQïstee de telle classe 
'* ou de tette corporation coloniale, parceque bien avant que ces désirs aient 
* * pu atteindre maturité, les gouverneurs seront de retour dans un autre hé- 
i< misphèr«« '^ où ils trouveront d'autres visages et auront à compter avec 
d'autres opinions, tandis qu'ils ne seront même plus à portée de bien savoir ce 
qui se passe dans la région qu'ils auront alors à demi oubliée. Un gouverneur 
colonial est une superfétation de l'autorité parlementaire, animée d'une 
sagesse considérable, en probabilité générale, et différente de celle du parl- 
aient local, si même elle ne lui est pas supérieure. Mais, dans ce cas même, 
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l'avantage de otite aatorité extérieure est aolieté à haut prU,— à tel prix* 
qu'on ne doit pas en faire unj$u — parceqae, louTent, cette autoti^ entraîne - 
compensation. Le gouverneur colonial eit un maître qyi n'a fAs dirUéréis 
pfrmamnts dans la colonie qu'il gouverne ; qui, peut-être, ne sarait paa où 
cette colonie se trouvait sur là carte quand il a été désigné pour s'j rendre ; 
il lui fiwt des années pour. bien comprendre ks luttes des psrtii et le vrai 
^seas de leurs controverses; il est sans préjuj^é^ lui«nieme, mais il peut devenir 
'esclave des préjugés de la population qui 1 entoure : inévitablement, et pres- 
que toujours avec les intentions les plus louables, il ne gouverne pas dans 
l'intérêt de la colonie, sur lequel il peut se tromper, ** mais dans son intérêt 
" à l'égard duquel il est clairvoyant ei prequ'infaïUible. Le premier désir d'un 
*< gouTerneur colonial est de ne pas se mettre dans une impasse, de ne rien 
'* falxt qui puisse ci^user de rembarras à ses supérieurs du ministère des oolo- 
" nies en Angleterre^*'— ce qui pourrait lui valoir un :rappel prématuré et 
compromettre son aTcnir. 11 est sûr de laisser' dans la colonie rimpression 
qu'il ne la connaît qu'à moitié et S'en soucie encore moitié moins. Nous com- 
prenons à peine ce sentiment général dans les oolonies, parceque nous sommes 
leur souTerain. Nous le comprendrions dans un instant, si, par une muta- 
morpfaosq politique, les rôles , étaient subitement changés, et si elles étaiecc 
appelées à nommer noire souréraln. 

Comment ! dirions-nous de suite, est-il possible qu'un homme de la Nouvele 
Zélande comprenne l'Angleterre ? Bst-il possible qu'un homme qui n'a que le 
désir de retourner aux antipodes, se soucie de T Angleterre ? Comment avoir 
confiance dans un homme qui dépend entièrement d'une . autorité si éloignée 
de nous?. Comment obéir à un hon^nt qui n'est, pour nous, qu'un étranger, 
SI ce n'est que var pur açfidênl, ilnarle notre Iwwue î tWiûter Bagehot— 
English Com/t/ufton— pages 234-^36; Bdit. de Londres.) 

§ 3. POUVOIR DES GOUVERNEUR^ BT LE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

I. Nos prétentions sont soutenues par notre histoire. Dès 
1841, la Chambre d*A6sembléed 11 Canada a eu le soin de 
définir le rôle constitutionnel du Gouverneur dans la résolu- 
lion suivante : 

Que le chef du gouvernement exécutif de cette province étant, dans les 
limites de son gouvernement, le représentant de la Itelne est responsable à 
l'autorité impériale seulement : mais que cependant la conduite de nos affaires 
locales ne peut Ureldingée par lui qvfatec et de Pavis et par les informa^ 
lions d^officiers subcrdonnés dans la promnce. (Séance du 3 sept) 

Cette résolution était conforme à rinterjprélation de TActe 
d'Union exprimée par Lord Sydenham en ces termes : " L'Acte 
qui pourvoit à cela attache à cet octroi certaines conditions 
sur lesquelles la législature provinciale ne peut exercer 
aucune autorité, tandis qu'il laiisîe à V arbitrage définitif de la 
Lègistçfure toutes questions autres que celles que le parlement 
impérial, dans sa sagesse, a cru essentiel de décider lui-môme." 

Un an avant Tacle d'union, c'est-à-dire en 1839, le gouver- 
nement anglais posait déjà les bases de sa politique libérale. 
Le Secrétaire, d'^ètat pour les colonies, Lord Glenelg, écrivait 
à Sir Francis Head : ^^La législation du Parlement anglais. 
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sur tout sujet qui se rapporte exclusivement à une colonie 
anglaise, est, règle générale, inconstitutionnelle." Il voulait 
donner à entendre à ses Gouverneurs de pas' s'immiscer aux 
affaires intérieures des colonies. 
Voici les instructions de LorJ John Russell : 

Downing Street, 14 Octobre 1839. 

Il est nécessaire que les représentants de Sa Ifajesté dans les provinces 
ne commettent aucun acte de mauvaise conduite et qu*aucun intérêt privé 

n'entre en compétition avec le bien publie Si le gouverneur 

coQibatUit toutes les proposi.lions légitimes de rassemblée et si l'assem- 
blée avait constamment recours à son pouvoir do reAiser les subsides» tout 
en souffrirait. Le gouverneur ne doit donc contrecarrer les vues de Va^i^ 
semblée que lorsque l'honneur de la Couronne et les intérêts de Fempire 
sont profondément concem^sl 

. J'ai rbonneur d'être, 

. . J. RUSSBLL. 

Au tr^s-honorable G. Poulet Thompson. 

Parlarit de Lord E^gin, voici ce que dit son historiographe 
T. Walrond. 

Lé principe sur lequel Lord Elglri entreprit de conduire les affaires de la 
colonie Aait. qu'if ne s'Identifiera t à aucun parti; qu'il n'aurait pas de 
ministre qui ne jouirait pas de la contlance do l'assemblée ou en demior 
ressort du peuple; qu'il ne refhseniit jamais sou consentement à une 
mesure proposée par ses ministres, à moins qu'elle ne f\itd'un caractère 
de parti extrême et qu'il aurait la certitude que l'assemblée et le peuple 
la désappiHmveralit: ^Leltèrs and Journal ol Lord Elgin, page 34). 

Le 14 juin 1849, le parlement anglais s'occupa d'une motion 
censurant Lord Élgin de n'avoir pas désavoué le Rébellion 
Losses £/U, qui causa l'incendie des bâtisses du parlementa 
Montréal. Sir Robert Peel déclara que " ce désaveu aurait 
été une ifUervention arbitraire dam les droits du gouvernement 
responsable'- Et en vertu dé ce principe la motion fut perdue* 
par 141 demaiorité. 

Voici maintenant Lord Grey, qui était secrétaire des colo- 
nies du temps de Lord Elgin et qui mit lui-môme en applica- 
tion notre système de gouvernement responsable : 

Dans une colonie, comme le Canada, oii les institutions représentatives ont 
atteinjt leur pleia développement» et oii le Gk>uverneur est aidé, dans l'exercice 
de ses fonctions administratives par des ministres qui doivent posséder la 
confiance de la l^^giçlature, <* le gouvernement impérial ne semble avoir ù 
ezeroer qu'une intervention très-minime.'' Dans les colonies oii ce système- 
de gouvernement est établi, le gouvernement impérial devrait, à mon avis, 
(sauf le cas oii les intérêts de l'Empire et l'honneur de la Couronne sont 
afiisctôs par les mesures locales) le gouoernemenl impérial devrait se borner 
à donner son avis aux au'.oriiés coloniales et retarder, afin de donner le 
temps de réfléchir, toutes mesures mal conçues ou trop précipitées que ces 
autorités auraient l'idée d'adopter. (Grej's Colonial Policy, Vol. 1, p. 20.) 
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Toute iotervention, de la part du Secrétaire deg Golonies, dans des inesures 
rl'aJniinistralion purement interne, dans Us colonies dont je parle ici est 
-bUmable, excepté dans des circonstances, spéciales qui ne peuvent se présen- 
ter que très rarement. (Idem, page 25 ) 

Et voici comment il entend le genre de contrôle qu'an 
gouverneur devra avoir sur nos affaires. Ce sont ses instruc- 
tions à Sir John Harvey, lieutenant-geuverneur de la Nou- 
velle-Ecosse, qui ne savait trop quoi faire avec un cabinet 
laible et pui ne pouvait se compléter. L'opposition naturel- 
lement demandait son renvoi : 

Cette dépêche dont je donne ici un extrait fut oommnniquée k Lord Elgin 
avant son départ pour le Canada afin de ae conformer aux idèei qui y fOLt 
exprimées ^ ^... • 

*' Je suis d'avis que, dans tous les cas, la merlléure chose que rons ayez à 
-^^ faire est d'inviter les membres de vptre conseil exécutif actuel de vous sou. 
" mettre les noms des personnes qn'ils recommandent pour combler les vides 
*' qui existent actuellement dans le dit conseil. '' S'ils parviennent à rôus 
soumettre un arrangement qui ne comporte pas d'objection sérieuse» tous con* 
tinuerez à administrer avec leur aide, '* aussi longtemps que vous pourrez. le 
*< faire d'une manière satisfaisante et qu'ils auront l'appui nécessaire dans la 
*' législature." Si le conseil ne réussissait pas & yous proposer un arrange- 
ment que vous puissiez accepter, vous devriez naturellement, d'après la pra- 
tique dans les cas analogues en ce pajs, vous adresser au parti opposé } et si, 
4xvec son aide, vous réussissiez à former un conseil satisfaisant, il n'v aurait 
aucune inconvenance à ce que vous prononciez la dissolution des chambres, 
sur sa recommandation. Cette mesure, en pareil cas. ne «eraît qu'un tiojen 
d'éviter la difficulté que tou^ auriez fqtrement d'adminis^r les affiûres con- 
formément aux principes de la constitution. Je vous recommande ce mode 
d'action, afin qu'il soit bien notoire que tout transfert du pouvoir poli- 
tique d'un parti a l'autre, n'est pas le résultat d'un de vos ACTES, mais 
le résultat des vœux exprimés par le peuple même, comn» la difficulté que 
le parti qui se retire éprouvait à administrer les affiiires de là province confor- 
mi'^ment aux termes de la constitution. J'attache h ceci une grande impor^ 
lanee, et, et je vous donne en conséqubxcb instruction de ne point chan- 
ger VOTRE CONSEIL EXÉCUTIF TANT QU'iL NE SERA PAS PARFAITEMENT CLAIR, 

Qu'il nu peut avec toute l'assistance qu^il est EN DFtOIT d'attendre de 
vous, administrer le gouvernement de U province d'une manière satisfai- 
èanle et commander la confiance la Législature. 

Dans quelque parti que votre conseil soit pris, ce sera votre devoii* d'agir 
strictement d'après le principe que vous avez vous-même étanli dans le 
mémoire remis aux messieurs av^ lesquels vous avez communiqué ; voici 
ce principe : Vous ne vous identifiez a aucun parti, mais, au titu de 
<:ela, vous vous faites le médiateur, le modérateur, entré les hommes influents 
detous les partis. (Do., pages 209, 211.) 

Et le Comte de Gray donne immédiatement une illustration 
de ses doctrines en censurant vertement Lord Metcalfe : 

Un dissentiment survint entre Lord Metcalfe et son conseil à propos 
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-d'une question relative à la distribution du patronage, 11 n'est pas néces- 
-saire d'entrer dans des détails à ce sujet; qu'il me sufOse de dire que ce 
dissentiment amena la retraite des membres du Conseil Exécutif, qui 
avaient alors la* majorité dans l'assemblée. 8ubséquemment, bien qu'après 
un délai considérable, Lord Metcalfe réussit à former un autre conseil pour 
lequel, en prononçant la dissolution du parlement précédent, il obtint Tappui 
<le l'assemblée nouvellement élue, Mais ce résultat était dû à la popularité 
-et à l'influence personnelles de Lord Metcalfe, qui furent employées à assu- 
rer l'élection des membres favorables à sa politique. L'effet de cette in- 
tervention fut de le mettre en hostilité directe avec un des grands partis 
<{Ui divisaient la colonie. Bien que, pour le moment, il eut réussi à former 
^ne administration, comme le parti dans les bras duquel il s'était jeté, 
n'avait qu'une faible majorité dans la chambre, ravaniage qu'il avait ob- 
tenu se trouvait chèrement acheté par le fait que Vopposition, en parlement, 
^n'était pas dirigée seulement contre les conseillers du gouverneur , wiai* 
-contre le gouverneur lui-^nime, et contre le gouvernement anglais, dont il 
4tait h représentant. 

Il s'en suivit que tout gouvernement populaire étant destiné, par sa 
laature môme, à subir, de temps à autre, des changements qui font que la 
iininorité devient la majorité d'une Jinn-^e suivante, et que, tôt ou |ard, le 
^parti avec lequel Lord Metcalfe s'était querellé devait reprendre son as- 
vcendant, les événements qui venaient de se passer créaient toute une série 
-d'embdrras. Mais ce n'est pas tout : le gouverneur, par sa rupture avec 
'Un parti, se trouvait placé beaucoup plus qu'il ne l'eut désiré, à la merci 
•de l'autre parti, qui le soutenait, " et perdait toute autorité pour empêcher 
** les écarts que pourraient faire ceux avec l'aide desquels il 
•*' était forcé d'administrer." Lord Metcalfe comprit parfaitement les dan- 
gers de sa position, et il est établi qu'il prévit, dans l'administration future 
de la co'onle, des difficultés qu'il n'avait pu trouver moyen de surmonter. 
s(Do., pages 204, 206.) 

II. Cela nous amène à étudier les grands auteurs constitu- 
tionnels en rapport a^ec les pouvoirs des gouverneurs. 

A la suite de ces citations on comprendra de quelle force 
•"«st la doctrine de May : 

On prit immédiatement des arrangements pour modifier la condition des 
principales fonctions coloniales, et en 1847, le gouvernement responsable 
.fut complètement établi sous lord Elgin. 

Par l'adoption de ce principe, une constitution coloniale est devenue 
l'image et le reflet du gouvernement parlementaire en Angleterre. Comme 
le souverain qu'il représente, le gouverneur se tient à Vécart et au-dessus 
des par Us, et il gouverne par des conseillers constitutionnels qui ont acquis 
de 1 ascendant dans la législature. H laisse les parlis rivaux se livrer ba- 
taille entr'eux ; et, en admettant le parti le plus fort dans ses conseils, il m£l 
le pouvoir exécutif en liarmonie avec les sentiments populaires. Et, de même 
qu'en Angleterre, la reconnaissance de cette doctrine a pratiquement fait 
passer l'autorité suprême des mains de la couronne dans celles du Parle- 
ment et du peuple, de môme, dans les colonies, elle a enlevé au gouverneur 
€/ à la mère-patrie la direction des affaires coloniales. La couronne 
s'est réservé le droit de veto sur les actes des législatures coloniales ; mais 
dans Us colonies pas plus qu'en Angleterre, on n'a nas trouvé l'application de 
,ce droit compatiole avec le gouvernement responsable. Les colonies ont pu 
.ainsi adopter des principes de législation en désaccord avec la politique et 
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les intérêts de la mère-patrie. Par exemple, lorsque l'Angleterre eut adopté 
le libre-échange comme base de son régime commercial» le Canada resta 
fidèle au système protecteur, et établit un tarif nuisible au commerce an- 
glais. Le gouvernement cen\n\ n'aurait pu repousser de telles U>ï% sans^ 
ranimer les luttes et les mécontentements des temps passés, et, par égard 
pour les principes du self-govemmerU, elles furent confirmées à regret. (May,. 
1er Vol., page 664, édition française de 1866.) 

Stuart Mill, dans son livre sur le Gouvernement représen- 
tatif| parle ainsi à propos du Canada : 

Maintenant, c*est un principe établi dans la politique britannique fprin* 
cipe professé en théorie et mis en pratique fidèlement) de laisser les colonies 
de race européenne se gouverner elles-mêmes, lout comme la mère-patrie. 
On leur a permis de faire elles-mêmes leurs constitutions représentatives 
libres, en changeant selon qu'elles le jugeaient convenable les constitutions 
déjà très-populaires que nous leur avions données. Chacune d^elles est gou- 
vernée par sa propre législature et par son propre pouvoir exécutif, consti- 
tués d^anrès ces principes hautement démocratiques. Quoique le parlement 
et la couronne se soient réservé le droit de veto, " ils ne l'exercent que très- 
rarement, et uniquement sur des questions qui intéressent tout l'empire en 
général, et pas seulement la colonie en particulier. (Page 369, e jiiioa 
française.) 

Hearn, une autre autorité de grand prix dit : 

La Reine peut bien, sans s'occuper de considérations extérieures, accep* 
1er ou rejeter les avis de ses ministres. Mais un gouverneur ne peut le 
faire. Ce n'est pas un vice-roi,]encore moins un pouvoir indépendant. Quoi- 
qu'il soit le premier de la colonie qu'il préside et qu'il ait droit à l'extrême 
considéralion quA la confiance placée en lui par son souverain exige, U n'est 
après tout qu'un simple agent de la Reine, exerçant en son nom et pour eile, 
sous certaines restrictions précises, quelques-^nes de ses prérogatives royales. 
Son autorité est empruntée et strictement limitée Comme tout agent, il a^ 
par la nature même de sa charge, un double rôle : l'un envers son princi- 
pal, l'autre envers ceux avec qui il transige au nom de son principal. (Page 
129.) 

Lord Brougham dans le comité juliciaire du Conseil Privé- 
dit: 

L'on a dit que le gouverneur d'une colonie était quasi-souverain. La^ 
réponse à cela est qi^il ne représente pas même généralement le souverain^ 
Il ne remplit que les fonctions qui lui sont déléguées par les termes de sot 
commission^ et il est le seul oflicier capable d'exécuter l.s pouvoirs spé- 
cifiques dont le revêt sa commission. (fil!l vs. Bigg, 3 Moo. v. P. G 0. Vh )> 

De Grey dit également : 

Le gouverneur est le serviteur du roi. La commission vient de lui, et il 
n'a qu'à exécuter les pouvoirs qui lui sont donnés pas cette commission, sa- 
voir, exécuter les lois de Minorque, sujet aux instructions du roi en conseil, 
(b'abrigas vs. Mostyn, 1 Cowp. ICI, S. C, 20, St. Tr., 81.) 
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Le Conseil Privé a décidé : 

Cette cour, dans Cameron vs. Kyte, où un gouverneur prétendait repré- 
senter le souverain et posséder le . pouvoir royal par délégation, a refusé 
'Celle préleniion, et ne Ta considéré que comme un o/Hcier à pouvoirs limités. 
<Hill vs. Bigg, Mooro, P. C. C, p. 415.) 

La Cour s'est prononcé avec la même force dans* la cause 
^de Cameron vs. Kyte : 

L'on n*a cité aucune autorité ou dictum démontrant qu'un gouvemeor 
peut être considéré comme ayant la délégation du pouvoir royal dans au- 
cune colonie, enl#B lui et le sujet, lorsûu'ede n'est pas accordée spédaUmenl 
dans sa commission. Et nous ne sachons pas qu'aucune commission de 
gouverneur comporte une autorité aussi étendue. (Oameron vs. Kyte, 3 
Knapp. P. G. C, 33?,) 

Voici Broom qui dit à son tour : 

Il semblé que la comparaison des fonctions de gouverneur avec celle 

«de souverain est fallacieuse ...Dans la cause deCameron vs. Kyte, 

il a été décidé qu'un gouverneur de colonie ne jouit pas, en vertu de sa 

'Commission, de la souveraine autorité, ** qu*nn acte fait par lui, qui n'est 

" pas autorisé soit par sa commission, ou expreissément .ou implicitement 

*' i>as ses instructions, n'équivaut pas à un acte fait par la couronne, et est 

•^* cons^^quemment Invalide." (Broom, Gonstitutiopal Law, page C^5.) 

Stokes, un, auteur, dit de son côté : ^ 

D .ns quelques oas, le gouverneur peut agir sans l'avis et le concours de 
son conseil, et il y a dos cas où il est obligé par la loi de ne pas agir sans 
lui. Cela dépend, des instructions de Sa Majesté que chaaue gouverneur 
devrait exécuter avec soin* (Stokesy Constitution of the ftntish Colonies, 
p, 239.) 

Voici qui s'applique plus spécialement au cas de Québec : 

Quandil s'adonne que le gouverneur est un avo'*.at, les affaires sont bien 
conduites; mais quand le gouverneur n'est pas avocat, il est généralement 
sous rinfluence de quelque conseil ou procureur qui fait des décrets pour 
lui et souvent dirige les actes du gouvernement, bi ce tuteur est un homme 
habile et intègre, les affaires vont bien ; ma*s si c'est un homme ignorant 
ou peu scrupuleux, le gouverneur est amené à d<3S mesures imprudentes, 
et souvent tombe en disgrâce. (Stokes, p. 194.) 

Stokes adm H que le gouverneur peut " suspendre les 
membres du Conseil ; " mais il ne dit nulle part qu'il peut 
les démettre. 

Clark est plus explicite à ce sujet. Il dit : 

Le Gouverneur a lo pouvoir de suspendre aucun des membres de son 
conseil, pour mauvaise conduite, jusqu'à ce que le bon plaisir du roi soit 
connu. 

Les droits et les devoirs du gouverneur sont expressément définis par la 
commission et les instructions, ou établis par un usage constant bien g 
connu. (Colonial Law, page 29.) 
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Bowyer, une des grandes autorités légales dit formellement 
que le gouverneur ne peut renvoyer ses ministres : 

Le Oonvemeor est nommé par la Conronne dnrant bon plaisir. Tout 
individu lésé pent pétitionner la Reine en Cons«>il pour la destitution du 
Gouverneur et il peut être traduit devant le Parlement, devant la Cour du.' 
Banc de la Reine et devant des commissaires spéciaux. 

Mais le Gouverneur pent bubpindri aucun membre de l'Assemblée jusqu'à^ 
ce que le bon plaisir de la Reine soit connu, >^a majistÀ peut dêmittr» 
aucun conseiUer. (Contlitntional Law, page 53, 2d Edition). 

L'auteur le plus récent sur ces matière?, Forlylb, s'exprime - 
ainsi : 

Le gouverneur d*une colonie n*a pas une délégation de tout le pouvoir 
royal, en ce qui concerne les sujets non mentionnés dans sa, commission : 
et aucune commission au gouverneur ne comporte des pouvoirs aussi éten*- 
dus. Us n*ont qu'une autorité limitée et Texercice par eux d'un pouvoir - 
souverain, en dehors des limites posées par ces instructions, est tout à fait 
nul. 

On dit qu'un gouverneur est un quasi souverain. La réponse à cela est: 
qu'il ne représente même pas le souverain généralement, n'ayant à remplir 
que les fonctions qui lui »ont déléguées par les termes de sa commission. 
(Colonial opinions, paga 80.) 

Mais, disent nos adversaires, il n'est question. dans tous ces-^ 
précédents que de gouverneurs envoyés dans de lointaines 
colonies, amenés devant les tribunaux, soit pour délits perron- 
uels soit pour dettes. Et qu'importe ? On n'essaiera pas de nous- 
faire croire, nous supposons, que le caractère ou la position 
d'un homme changent la nature et la portée des lois qui le 
régissent et que l'Angleterre a institué plusieurs séries de^ 
lois s'appliquaut, selon le cas, à des gouverneurs venant de 
loin ou à des gouverneurs venant de moins loin. Qu'importe 
au système constitutionnel une M. Letellier de St. Just soit 
un canadien plutôt qu'un anglais ? Les fonctions de gouver- 
neurs sont régies par des principes fixes. La jurisprudence 
constitutionnelle a pris en considération que ces gouverneurs, 
étant des dignitaires passagers ne devaient avoir aussi que 
des privilèges passagers strictement définis; elle s'applique à. 
tous de la même manière. Il est ridicule de dire que les res- 
trictions posées ne s'appliquent qu'à certains gouverneurs ou 
à certains actes du gouverneur. Les précédents cités ne cou- 
vrent pas particulièrement l'acte spécial commis par le Lieut.- 
Gouverneur de Québec ; mais à propos de certains actes 
(le différents gouverneurs l'on a posé des principes généraux . 
qui s'appliquent à tous les cas. L'on a dit en général que les 
gouverneurs ne participaient point de l'autorité royale ; cela 
suffit pour régler to'is les cas particuliers. Tant que l'on ne 
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détruira pas le principe des décisions judiciaires rapportées- 
par nous, et on ne pourra le faire, il faut les accepter dans 
toutes leurs fotces. Les faux- fuyants ne détruisent pas un 
fait. C'est par accident que la Province de Québec possède 
un lieutenant-gouverneur pris dans la province: rien ne^ 
nous empêche d'avoir à sa place un étranger et comme la loi 
est faite pour couvrir tous les cas, elle doit toujours s'appli- 

Îuer de la même manière. Nous avons un étranger à Ottawd. 
^our lui, il n'y a nul doute que la jurisprudence établie a 
toute sa force. Or, il est certain que le lieutenant gouverneur 
de Québec ne p^ut pas, par droit de naissance ou de conquêtp, 
SLYoiTvirtute officii plus de privilèges que le gouverneur-général. 

Lord Dufferin, qui n'est pas un gouverneur ominaire, a 
bien s^isi, lui, quel était, le rôle d'un gouverneur. 

La doctrine constitutionnelle a édV exposée de la manière 
la plus claire du monde par Son Excellence en 1873 lors des* 
affaires du Pacifique. Il a tracé alors la l%ne de conduite 
que tout gouvernement devait suivre. On nous saura gré de 

Sablier de nouveau une partie du discours de Lord DufTerin. 
Ile permettra aux personnes les moinis familièi*es avec le 
droit constitutionnel de juger M. Letellier. 

Voici cet extrait de ce discours prononce en 1873 au 
^* Halifax Clpb." Nous. le trouvons pârn^i les docgnitînts^ 
souBois au Parlement et envoyés en Angleterre où il ont reçu 
l'approbation par le gouvernement : 

** Messieurs, je comprends trop bien mon devoir pour laisser surprendre 
** mon jugement ou mes sympathies par l'esprit de partisanerie ; ma seule 
*• pensée et mon désir soht le bien-ôtre de tout le Canada — de maintenir 
** son honneur, de travailler à sa prospérité, de f^^ire mon devoir envers lui, 
•* telle est ma seule ambition. Lorsque je cause avec vos hommes publics. 
'^ il ne m'arrive presque jamais de demander à quel parti politique ils ap- 
** partiennent ; je ne vois en eux que des personnes s'élevant chacune selon 
son mérite, en servant son pays. Ma seule étoile poîairet mon seul guidf. 
dans raccomplissenierU de mes devoirs et dans mes relations officielks 
avec les hommes publics^ c'est le parlement du Canada. (Applaudisse- 
ments.) Le fait est que je suppose que je suis le seul en €anada dont la foi en 
** la sa>çesse et l'infaillibilité du parlement soit inébranlable. — (Rires pro- 
** longés.) Chacun de vous ne croit au jiarlement qu'autant que le parle- 
•* ment vote selon ses désirs et ses convictions. — (Applaudissements et i i- 
** res. — Moi, messieurs, je crois au parlement sans m'occuper de quel côi ;• 
** il vote, et je ne donne ma confiance qu'aux seuls hommes que la volonté Ubrr 
*' du parlement confédéré du Canada me donne comme conseillers responsa- 
** blés.. (Applaudissements.) Qu'ils soient les chefs d'un parti ou d'un auir*? 
*< peu importe ; c'est là un fait indiff.-rent au gouverneur général. (Appîau- 
*' dissements.) Tant que le parlement les mainlient au pouvoir, il est oblige: 
*' de leur donner une confiance illimitée, de s'en rapporter à leurs avis et à 
** leur loyauté, et de les aider franchement de ses conse*'s. (Applaudisse- 
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-'^ mexits.) ^*il arrive que dans les vicissitudes dea luttes de partis, ils sont 
'* remplacés par d'autres (rires), il accueille leurs successeurs avec la même 
'■ bienveillance et la môme considération. (App)audi^'ments.) S'il a formé 
" des liens d*amitié personnelle, il est libre de les cdn^rver. (Ecoutez !) 
" Comme tout>tre raisonnable, il ne peut s'empéchérd^avoir ses opinions 
-*' sur le mérite des difTérents partis. -(Ecoutez ! Ecôutex !) Mais oe sont là 
-" des faits du domaine spéculatif» abstraits et n^ayaot ^cun effel pratique 
-'^ sur ses relations o<^ciell0s. (ADpiaudi3sements.) Comme chef d'un Etat 
" constitutionnel, engagé dans radministratiôn du gouvernement parle- 
"' mentaire, il n*a ]f>as d'amis politiques, .encore moins a-t-il besoin d ehne- 
** mis politiques. (A.pf$1aùdissement8.) 

■ ■ ■ * • 

L'occasion d'applioner ces principes si clairs ne tarda pas 
à se présenter. Le l3 aoôt 1873^ le Parlameot se réunit à 
Ottawa pour recevoir lé rapport du comité charge de s'en- 
quérir des accusations portéeâ.coiitrç' le gouvernemeh't con- 
servateur. On sait qiift cë'conlilé n'avait pu remplir sa tâche, 
vu la résignation de MM. Blake et DDrion. BirJohti^ suivant 
la déclaration qu'iliiaivaitl faUe.à la session dn' printemps, 
résolut de prore^^r le Parlement poUr Le rpiiiiir à ràutûmne, 
lorsque la commission royale nooimée. pour cempiacer le 
comité d'enqiiôte aurait, fà^it son rapport; . Mais cela ne 
faisait pas Taffaire des députés libéraux. AppreBani «ce qui 
allait se passer ils se venilMnt auprès 3e Son Excellence et 
lui nrésentèrent une requête formelle de. ne pas proroger le 
Parlement. Cette requête po*riait 90 sigilatures' ilè députés, 
dix de nioins q^uç 'Ja ^oitîé de la Chambre. L^rd Duffèrin 
répondit que suivant toutes les apparences, Sir Joth ay^l.t la 
confiance de la Chambre et que, par conséquent, il devrait suivre 
son avis et proroger le Parlement. 

§ 4. LES GOUVERNEURS, ET LES PRÉHQGATIVES ROYALES. 

Maintenant nous ii*ons plus loin et nous supposerons que le 
lieutenant-gouverneur a, en principe, le pouvoir d'exercer les 
prérogatives de la Couronne. 

Mais si le lieutenant-gouverneur peut être considéi'é comme 
le représentant de l'autorité souveraine, il doit en avoir la 
dignité et l'impartialité et refléter parfaitement les vertus 
publiques du souverain anglais. 

Lord Palmerston disait en Chambre le 6 mars 1823 : 

Je suis un de ceux qui croient que les prérogatives de la Couronne 
n*ont pas été accordées puur l'avantage particuUery la dignité ou Viilérél 
de rindividu qui s'adonne à porler la couronn % mais dans l'intérêt et pour 
le bien du peuple. 

A plus forte raison doit-on le dire de nos lieutenants-gou- 
verneurs qui ne sont que le reflet éloigné de l'autorité royale. 
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Examinez aujourd'hui le système anglais, cherchez dans les 
auteurs et les précédents quelque chose qui ressemble au 
refus de sanctionner une législation adoptée par les deux 
"Chambres après mure délibération,' auj nom du souverain : 
vous n'en trouverez point. Bien plus, la doctrine constitu- 
tionnelle moderne, tout en ne refusant pas en principe au 
^souverain le droit de veto, semble le déclarer pour ainsi dire 
impossible. 

Les libéraux s'efforcent de mettre en relief ces prérogatives 
absolues. Ils ont la manie de citer la partie d'un auteur ç[ui 
pose des principes généraux, et de s'arrêter là. Tout principe 
a dans son application des restrictions et des conditions qui 
les modifient ou qui en expliquent la véritable portée. Les libé- 
raux évitent les explications de ce genre, et après avoir cité 
les quatre ou cinq ligues qui appuient leurs prétentions, ils 
^s'arrêtent tout court en s'écriant : ^' Mais nos adversaires 
n'ont pas cité cela." Nous n'avons pas eu besoin de citer ce 
<[ue nous avons admis en principe, savoir, le droit du Souve- 
rain de démettre ses ministres. Mais nous sommes entré dans 
les restrictions qui régissent ce droit, restrictions que per- 
:sonne n'a pu encore attaquer ou démolir. 

Ce n'est pas tout que de poser un principe général, il faut l'é- 
tudier dans son application: Les prérogatives royales sont 
<:onstamment tenues en échec par les convenances, le devoir 
<ie rim partialité, la dignité de la couronne. Il n'est pas be- 
soin pour cela d'avoir une loi écrite. Il y a une foule de cir- 
constances où un homme politique ne pourrait être forcé en 
loi d'accomplir ses promesses, qu'il accomplit, cependant, 
tout simplement pour éviter le déshonneur. C'est avec vé- 
rité que l'on a dit «^^/^^j^ ^M^^, et l'honneur porte souvent 
une sanction plus forte, plus sûre, que la loi môme. Que l'on 
>cesse donc de publier des bouts de citation incomplètes pour 
établir des thèses erronées. 11 n'y a pas une disposition des 
prérogatives royales qui ne comporte des restrictions. 

En voici la preuve. Todd en vingt endroits différents ré- 
clame pour le Souverain le droit de : lo. Renvoyer ses minis- 
tres, 2o. Refuser de sanctionner une mesure, 3o. Dissoudre 
les Chambres ; mais en développant ces principes, il y constate 
des restrictions. C'est ainsi qu'il dit : 

Mais tandis que la doctrine est maintenant pleinement établie que le 
•souverain est libre de choisir son premier ministre, ce choix est néan- 
moins limité par le fait décisif qu'aucun ministre ne peut, pour aucun 
-espace de temps, conduire le pays, s'il ne possède pis la confiance rlu 
Parlement, et surtout de la Chambre des Communes. Cette circonstance 
4 
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a contribué à reslreindre l'exercice'' indu Je la pr<Vogalive royale, et s 
forcer la couronne ilans tous ses rapports avec une ailminigtralion, à sa 
gouverner par des eon si Jérn lions île la plus haute convenance politiqua. 
(Todd, vol. 1, p:213.) 



Le choix des aviseurs de la couronne et^t une des branches de la proro- 
gative royale, quiijoil âlre exercée par le Souverain lui-ai Ame, c'est paut- 
Itre le &eul act» do royauté qui, ittaprës la constituiior) de la GraaJe 
Bretagne, peut être exercé par la voleuté seule du Souverain. 

Cependant l'eicrcioH de celte prérogative eut □ é cessai remenl contrûlii 
par des freins constitutionnels Tandis qu'en théorie II est pré- 
sumé i)ue ce souverajn est libre de choisir qui t(on lui semble pour gou- 
verner le pays, il est, en pratique, obl'gé parl'esprlt de la cpnslilulion, à 
romer son administration dlioinmesqui puissent travailler en harmonie 
avâc la l^gisliiture, et plus particulièrement avec la Chambre des Com- 
munes. r(Tni]d, voL I. p. 14ÀJ 

Car, japidU que 1« droit du Souyerainde démettre ses ministres esthors- 
de question, les usages consUtulipnnpls prescrivent qu'il soit exercé par 
des raiÈiJns qu'i penventsejuitilier devant I" parlemeut. 

Comme le rbl avait cûnsenlî au bill de l'Inde, quoiqu'il en ignorit i'* 
caractère, el que ce bill avait èlê passé â la Cliarabre des Communes, il 
ne pouvait autre démHlre ses mini^'lies « ce jujVV, pas avant du moins 
qu'on «ut détnasqué ieuFE plans et qu'il eut produit leur defdile dans la 
Chambre des Loi;ds. (1er vol. page 53. ) 

Lé souverain peut toujours renvoyer son ministère et en appeler un 
autre àtr pouVbiR, poun-u qu'il nfl le fasse pas p')ur des conîiffernd'on* 
personnelles, mais pour des raisons d'état que l'admimelration suivante- 
peu l justifier, (lervoi., page"i03,) 

Ce sont, en Angleterre, des notions élémentaires que tout le 
inonde connaît, comme en fait foi une espèce de caléchismf; 
parlementai Ti) qui est répandu en Angleterre, à la façon de- 
tout livre élémentaire d'une doctrine établie'. Le Primtr oftke 
Engîish Constitution dit donc page 8 : 

La cauE'>nne a lepouvoir de démettre se^ ,ministrea. quoigu» cène soit 
p« la couinnie pour le spaverain de clioisir ou do retenir des ministres 
quîdéplais<^ntauxchamlirég dit Parlement '. 

La sanction du souverain est ni'cessaire atout bill adopté parles deux 
chambres pour devenir loi. "Une seprâsenie plus d'occasion pour l» 
'n de refuser cette sanction. Cette pratique' n'a existé qu'ai)- 



C'est en vertu de la même doctrine qu'un auieur constitu- 
tionnel bien connu, Bowyer, dit, page 166 : 

Ainsi en pratique le sort d'une mesure est presque toujours décidé avant 
de recevoir la sanction de la couronne, en aorte que le refus de sanoiim 
n'est jamais requis, et que l'on n'y ail pas recours, attendu qu'il eal c)'.- 
fraire aux vœux du parlement, conformément auquel le souverain de ce 

jiay a le droit de gouverner Quand un 

vote du parlement est lait expressément pour la préservation des int rets 
jiublics, ou la suppre^ion du torts ]iublics, et n'intervient pas dans. |e» 
utHiires de 11 couronne, ■' elle est répuiùo obligaioire pO'Tle souverain 
■' comme pour les sujets."' (Cunsl. Law.) 
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Tel est ce respect que Ton porte en Angleterre à la volonté 
du Parlement que Lord John Russell le constate de la ma- 
nière suivante darts son livre sur le Parlement, page 317 : 

Guillaume ITT fut forcé de diminuer ses gàr.les, de£.e contenter en temps 
de grands dangers d'une armée de 7.000 hommes. «* Il Ait obligé contre 
*' sa volonté de sanctionner le Bill Triennial, et d'altérer souvent s^s me- 
" sures en cons quence de sentiments exprimés par le Parlement." 

On dirait que c'est pour le présent Lienl.-Gouverneur de 
Québec que May a écrit les lignes suivantes : 

Le droit du r^oi de démeltTe ses ministres est hors de question : mais la 
pratique constitutionnt^ll» '* a prescHt certaines con:>fitions sans lesquelles 
** ce droit doit être exercé.-' Il ne devrait éire exercé que ** dons rintérél 
" de rélat," et sur des raisons qui " peuvent satisfaire le parlement/* au- 
quel le roi et les ministres sont responsables. Môme en 1784, quand 
George III avait décidé de renvoyer le ministère de coalition, ** il n'osa 
** le faire qu'après" l'avoir fait battre dans la chambre des Lords. Et en 
1807, les ministres difflérèrent longtemps d'avec le roi sur de graves ques- 
tions constitutionnelles avant qu'il formât un nouveau ministère. Dans 
ce cas, on n'allégua pas directement que les ministres avaient perdu la 
confiance du roi, maié ils avaient si peu penlu la conflance du parlement 
que la nouvelle administration conseilla immédiatement ta dissolution,, 
L*acte du roi portait trop l'empreinte de pa volonté personnelle et ^Halt 
trop dénué de raisons politiques; aussi l'inconvenance de la démarche 
sauta çncore plus aux yeux qu^ son caractère inconstitutionnel. (May„ 
1er vÔL, page 1^6. Edition limericoine, 186S.) 

Ma^ dit encore, page i38 : - 

Des ïhinlstres jouissant de la confiance du parlement n'ont *' jimiis ré- 
** clamé en vain la confiance de la couronne." Leurs mesures n'ont pas 
été combattues par des influences secrètes ou des avis irresponsable». 
Leur poUtîque a été dirigée par le parlement et Topinion publique, " et 
'* non par la volonté du souverain et les intrigues de la cour." Le pou- 
voir de la couronne, étendu qu'il est, a été exercé de l'avis des ministres- 
responsables " dans une formai constitutionnelle et pour des fins légi- 
times." On pourrait dire que c'est un trosor gardé en dépôt pour le plus 
grand bî^n du peuple. 

Maintenant, abordons l'autre côté de la question. En suppo- 
sant qu'un gouverneur jouisse d'une autorité souveraine, le 
lieut.-gouverneur de Québac avait-il, comme souverain^ le droit 
de briser avec ses ministres pour une législation qui a reçu 
la sanction des deux chambres ? S'il était mécontent de ses- 
ministres, ne devait-il pas les renvoyer du moment qu'ils- 
avaient commis la prétendue faute d'avoir agi sans le con- 
sulter? La doctrine constitutionnelle est encore claire à ce 
sujet. Nous avons cité maintes autorités, nous pourrions en 
citer mille autres. Prenons Bagehot, par exemple, dont nous- 
parlons plus haut. Ecoutez-le : 
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Pour «lire la cîiose en peu le mots, le souverain a sous noire constitu- 
tion trois droits: le ^Iroit crètre consuitt; le droit d*encourager, le droit 
d'avertir Et un roi do bon sens et de sagacité ne ** demandera jamais 
rien de iilus." Il dira à s^^s ministres; " Sur vous retombe la responsa- 
bilité do Cl s mesures. Ce que vous jucforez le mieux, il faudra le faire : 
et "je lui donnerai mon support eflectif.'* Mais pour telle et telle raison, 
votre mesure e^^i mauvaise, et telle autre chose est préférable. Je ne m'y 
oppose pas, parce que c'est mon devoir de ne pas m'y opposer ; mais je 
vous avertis." (Page 75). 

Autrefois le souverain était beaucoup ; miis il n*est rien de cda aujour- 
d'hui. O'itc autorité pourrait être exercée par un monarque qui aurait 
un veto législatif. Il devrait être capable de rejeter des bills, sinon 
comme les Chambres des Communes, du moins comme la Chambre des 
Pairs les rejette. Mais la Reine n'a pas tel veto. Kllb doit signur sa. 

PROPRE CONDAMNATION A MORT, SI LES DEUX CH\MDRE8 LA LUI VOTAIENT UNA- 
NIMEMENT. Sun pouvoir législatif est une fiction du (Misse ; ce pouvoir a 
cessé depuis longtemps d'exister. (P. 57.) 

Plus nous élu< lions la nature du gouvernem'^nt responsable, plu*» nous 
nous sentons formellement opposé à l'idée d'exposer, dans un moment 
critique, son mécanisme délicat aux coups du représentant d'un pouvoir 
extérieur incompétent, à coup sûr, et peut-être à moitié fou. La p obabi- 
lité la plus forte est que» au moment critique, '' le premier ministre et le 
])arlement seront pi s sages que le Roi.'* 

Le premier est, inévitablement, un homme capable et désireux de 
donner une bonne décision ; si sa décision est mauvaise, il perd sa position, 
tandis que le Roi, malgré les erreurs les plus grossières, conserve la 
sienne. Le jugement de l'homme, son^discernement naturel deviennent 
plus subtils à la perspective d'une forte pénalité à laquelle un autre 
homme par nature moins intelligent, ne se trouve pas soumis. En outre, 
hQ parlem^^nt en général, est une corporation d'hommes profonds, soigneux 
et pratiques. En ne se basant que sur les principes du gouvernement 
responsa le, il est démontré que le pouvoir de congédier un gouvernement 
dont la 1 gis ature est satisi'aile et de dissoudre ce parlement pour en 
appeler au peuple, est un privilège que le monarque héréditaire ne peut 
longtemps exercer avec avant ge. 

Cette prérogatie, si elle n'a pas entièrement disparu de notre constitu- 
tion, est entièrement abandonnée dans la prat que. Rien ne surprendrait 
plus le peuple anglais que d'apprendre, un beau malin, que la Reine, se 

PERMETTANT UN COUP d'ÉTAT, AURAIT ANEANTI UN MINISTÈRE FERME DANS SA 
LOYAUTÉ ET SUR d'uNE MAJORITÉ DANS LE PARLEMENT. Eu tfaéorie, CKlC 

prérogative appartient indubitablement aa souverain, mais le peuple en a 
gardé si peu de souvenir que, si elle s'en prévalait, toute la population en 
*' serait plus terrifiée qu'à la vue d'un volcan vomissant soudainement sa 
** lave et ses flammes du haut de Primerose Hill. Le dernier exemple 
cité, (celui de George III,) ne constitue pas un précédent très-enviabie. 
En 1835, George IV congédia une administration qui, bien que désorga- 
nisée par la perte de son chef à la Chambre des Communes, était encore 
un gouvernement viable, ayant, à la Chambre des Lords, un premier 
ministre prêt à gérer les affaires, et à la Chambre des Communes, un chef 
qui ne demandait qu'à procéder. 
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Le Roi s'imagina que Topinion publique abàndonna't les Whigs pour 
passer aux Tories, et crut qu'il accélérerait la transition en congédiant les 
premiers. Miisles événements prouvèrent qu'il avait mal jugé. 11 est 
vrai que sa perception n'était pas en défaut ; le peuple anglais s'éloignait 
«Ips Whigs qui n'avaient plus de chef personnifiant le libéralisme et capa- 
ble de le pousser jusqu'à la passion. En outre, les Whigs avaient été 
longtemps dans l'opposition et, une fois au pouvoir, commettaient maintes 
b'vues ; le courant populaire les avait portés au pouvoir, mais^ils n'avaient 
pas compris à moitié son mouvement, et peut-être ils n'en partageaient 
qu'à demi les tendances. Mais la '' politique " du roi était mauvaise ; 
*• il empêchait la réaction au lieu de l'aider." Il imposait un gouverne- 
ment Tory prématuré qui ne put réussir, ce que tous les gens sens'^s 
avaient prévu. Le dégoût du peuple pour les Whigs ne faisait que com- 
mencer et ne pouvait avoir de résultat ; Tintervention de la Couronne leur 
fut avantageuse, parce que cette intervention constituait une violation di s 
droits du peuple. 

Guillmme IV avait deviné les débuts d'un chang^^ment d'opinion, mais 
il se trompa sur la nature de ce changement. L'origine du mécontente- 
ment n'avait trait qu'aux démérites personnels des chefs Whigs et autres 
raisons collatérales aux princ'pes de la liberté, mais le mécontentement 
ne s'adressait pas à ces principes en eux-mêm* s. En sorte que ce <' mas- 
sacre royal'* d'un ministère eut les résnltats suivants: Opposition aux 
vrais principes, appui donné à des principes mauvais et grave préjudice 
au parti que l'on voulait ainsi favoriser. Après une pareille leçon, il est 
probable que nos monarques suivront la politique qni leur est indiquée 
par une longue suite de précédents admis sans conteste, et qu'ils hisseront 
le sort d'un ministère avant la confiance du parlementa la décision de ce 
parlement même. — (Walter Bagehot, English Constitution, pages 239-241.. 

Nous ne voulons pas multiplier ces écrasantes citations. 
Nous devons cependant donner encore les suivantes. 

Voici Hearn, un auteur souvent cité : 

Sous le système actuel, l'intervention de la volonté royale sur certaines 
mesures d'imp )rtance est donnée ** lors de leur présentation en chambre, 
**ouaux premières étipes d'une telle législation." En général, la cou- 
ronne a assez d'influence pou'* empêcher le passage d'aucune mesure qui 

lui déplaît M Dans les choses qui regardent les intArôts personnels 

de la couronne, le paHement s'abstient jusqu'à ce quo le bon plaisir delà 
couronne ait été connu D'un autre côié, dans les matières de légis- 
lation générale, le roi, ** quelles que soient ses vues personnelles," ne 
consulte que les vœux, tout erronés qu'il les croit, de ses sujets, " quand 
*' ces vœux ont été formas en connaissance de cause, et clairement ex- 
*' primés." (Hearn, p. 64.) 

En conséquence, si le roi brisait ce corps, qui en somme travaillait bien, 
** pour aucune autre raison qu'un désaccord personnel, il encourrait une 
•* responsabihté sérieuse." Dans de telles circonstances il ne trouverait 
PAS FACILEMENT DE NOuvExux SERVITEURS cu parlement pour les remplacer. 
C'est ainsi que George IV se contentait d'exprimer sa répulsion pour ses 
ministres en termes quelquefois p3u mesurés ; mais comme on le faisait 
remarquer alors : " Le roi aime mieux donner des conseils à ses ministres 
♦' que de l'S renvoyer." (Page 124.) 
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MaîntiiiaiiE ces diipules semblent impossibles. Dans l'éUt aclud des 
choses, il est dilTIçile de dira quelles sont li^s questions si personne lli -m «m 
inléressflBlfs au roi qa'elles ie décident à briser ftTeo la couLnaae maintr:- 
nanl établie, et à se soumettre àtous les troubles et vexations d'une dis- 
puta avec des serviteurs mécontents qui conduisent un parlement hoslilu, 
(Pag-^ 135.] 

Loril Brougham s'exprime comme suit daus son livre: De- 
mocvalic el Gouvernement mixlcs. 

Tels sont les piuvoira et les prérogatives de la Couronne ; mais Ils sont 
nécessairement atsujeitls à ceriainiis limites dans leur exorc.ce, C'esi 
ainsi que le souverain peut obolsir qui bon lui semble pour ministpes, les 
destituer quand il.lui plaît, en nommer d'antres pour les remplacer ; mais 
si les deuE CliainbreR qui lormect le Parlement refusent leur confiance â 
«eux qui sont ainsi nommi^s, ou demandent le retour de ccui que le sou- 
verain ne peut éviter de leur céder, sans quoi les Obainbres ont le droit 
incon lestât le d'arrêter le ronctionntiaenl Biiller du gouTerneiaeiit, 
'(page 3T7, Edit. française.) 

On peu! mèoie craindre que le souverain ne soll tenté d'abu^r quelque- 
fois de cette Inlluence en eicitant d'abord l'i'ITervesaence populaire contre 
certaines persoflUfS ou certainPS mesures qui lui déplairaient, el en pre- 
nant ensuite avantage de cet état de l'opinion puhliqne pour orlonner 
immédiaiemeut de nouvelles élections g'môrales. (page 3«l) 

Le gouvernemant ne peut fonctionner chez noua un S'ul inatant s'il 
n'a pas pour Un une majorilé bien décidie dans les di.-ux Chambres. Un 
■a. derniereraeiii es-sayé de se passer de cet appui, et les conséqueuDea en 
.ont été déplursliles Cette tentative eut. de m grands inconvcnioiils pour 
«eui qui la firent, et leur causa de si grands embarras et les discrédita 
•tellement que l'on peut hardiment en conclure qne ce sera te derniiT 
«ssai de eu genre, comme ce fut, en eiTol, le iiremier. (pagu,395) 

'Voici ce que dit Fischel, page 388 sur ies prérogalives roya- 
les : 

La couronne ne peut influer sur la législation que par les miniatres. 
l'andis qu'il est, formellement, presque impossible à la ) rcmière de pro- 
poser des lois, c'est aux mini très qu'a pjwriiRDt surtout l'initiaiivs dejcelle- 
■ci. Il en résulte naturoliomenl que la couronne est souvent obligée de 
EOulTrir que des ministn"», aynnt l'appui du Parlemeni, y fassent passer des 
mesures qui la contrarient, jusqu'au plus haut degré nifime. 

On sait, par les paroles de Lord Eldon que George IV prétendait avoir 
■été pris dans un pii^ge par ses minisires, dans l'émancipation des catholi- 
ques, sans qu'il osAl pourtant interjeter son veto. " Hi on me force d'y 
cjnsenlir, disait-il, j'irai sur le continent aux eaux et de 11 â Hanovre, je 
ne retournerai pjint en Angleterre, ne créerai point d-i pairs catholiques 
romains, et ne ferai r.ea de ce quo ce bitl rloit m'autoriser à faire ; brel', ju 

Mais Lord Eldon lui-mùme dit nu roi qu'il ni;pourriit plus roliryrl'ordio 
<lonné à ses ministres de prisentcr le b.ll. 

Le droit do la couronne d'opposer son veto à un bill n'a plus *lé exercé 
depuis 17U7, époque ii laquelle la Heine Anne refusa sa foni.-tion fi ua pro- 
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.jet de loi concornaat la milice d'JBcosse. La perte de ce droit est une con- 
séquence nécessaire du régime de cabinet. L'opposition ne fait passer 
aucun bill dans les deux chambres, sans qu'un changement de cabinet 
s'ensuive, si lé cabiâet en fonction ne s'^est pas rédignê à l'acceptation 
du bill de l'opposition. 

Pour faire usage du veto, il mhnque donc à la couronne des coaseillers 
couvrant cet acte de leur responsabilité. Aussi George III ne songea-t-il 
pas à interjeter son veto dans l'affoire du bill des Indes orientale^ de Fox, 
mais so boroa-t-il à la menace' d'abdiquer ou du moins de quitter l'An- 
gleterre, pour le cas où le bill passerait. (Fiischel, Constitution de l'An- 
gleterre^' édition française,. Vol. 11, page 388). • 

G^ qu'on appelle le pouvoir souverain n'est que le cérémonial doïit se 
<lrape la puissance réelle des magistrats. Il jouit du privilège de con- 
templer dû haut de sa logé royale la lutt;e entre; les deux partis, qui se 
combattent en chan^ps clçsj et de couronner le vainqueur. (Fisc bel : 
Constitution de l'Angleterre, vol. 2, p. 382.) 

Lord Derby expose la doctrine comme suit : 

L'autorité de la Couronne en Angleterre ne repiose pas tianti Sur le veto 
que sa Majesté possèdie en théorie stxr lés Actes du Patlemetit qtie sur Tin- 
^uence convenable qu'elle exerce dans la ministère, ce àtii lu^ permet (^*ex- 
ercer son jugeiùeni sUr lès mieéures « ayaut^u'elles arrivent ad Parlement, 
et non après qu'elles ont reçu l'aSsèntîmént de celui-ci. (Lord Derby) âan- 
tsard, vol. 134, p 839. 

Lord Palmerston dit : 

Ce pouvoir du veto survit encore ; mais est exercé d'une autre manière. 

Au lieu d'être exercé contre Idf loi m^mo, il est appliqué en a|itfoipa^on 

-dans les débats des deux chambrés. C'est pourquoi il " n'est pas possible 

<^qu'une loi qui a été approuvée par les deux chambres soit préseijLiée à la 

"Couronne et refusée par elle," (Lord Palmerton, voL 159, p. 1386.) 

Le Federalist rèsumB ces autorités avec une grande fotce 
contre un gouverneur nothmè pour 5 ans : , . 

Le poids supérieur et Pinâuenœ du corps législatif dans un gouveme- 
ment libre et l'incertain qui s'offre à l'exécutif dans uiie lotte édnire ce 
corps, nous donnent la preuve satisfaisante que le veto sera employa avec 
la plus grande prudence, et que dans l'oxercloe de oe podvdir il y a plutôt 
place pour la timidité que pour la hardiesse. Un roi de la Grande Bretagne, 
avec ses mille sources d'influence, hésiterait auJÎGiurd^huî è oppoSË(r son veto 
à une résolution adoptée par les deux chambres du Parlement. Aussi s'est- 
il écoulé une grande i ér&>de depuis que la Courontte a exercé son droit de 
veto. << Si un magistrat aussi puissant qu'un monarque anglais auiait des 
scrupules d'exercer ce pouvoir, combien plus grande doit être la prudence 
d'un Président, qui n'a reçu l'autorité que pour quatre ans ! " (Le Fédéraliste 
fpage 549 ) 

§ 6. DISSOLUTION INCONSTITUTIONNELLE DES CHAMBRES. 

Nous avons établi : 

lo. Que le lt.-gouverneur n'a: pas le droit de censurer ses 
..aviseurs pour une mesure adoptée par les deux chambres ; 
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2o. Qu'il n'a pas le droit de renvoyer ses ministres, sans^ 
raison. 

Nous allons maintenant établir qu'il a dissous la Chambre^ 
d'une manière inconstitutionnelle. Voici nos autorités : 

C'est encore Hearn qui parle. Il dit : 

Quand il n'y a pas de question politique en cause, mais que le but d'une 
dissolution est seulement l'avantage d'un parti, il n'y a pas db causb 
DE dissolution. Aucuu ministre ne devrait conseiller une dissolution s'il 
n'a pas une perspective raisonnable d'obtenir une majorité. (Hearn, page 
156.) 

Le dernier de ces événements Ma dissolution de 1856) est •un exemple- 
frappant de la violation des principes qui règlent d'ordinaire l'exercice de- 
cette prérogative. La cause immédiate de la dissolution était un vote de 
la Chambrd des Communes adverse au bill de réforme de Lord Derby. Rien 
dans le pays ne rendait essentielle dans ce temps l'application de- 
cette mesure. Il n'y avait pas d'agitation dangereuse comme en 183*2. Le* 
parlement n'avait que deux ans d'existence et rian n'indiquait que la 
Chambre des Communes ne reflétait pas bien le sentiment de la nation. 
Les ministres déclaraient qu'ils auraient à peu près 300 partisans dans le 
nouveau parlement. Ils ne pouvaient donc avoir une forte conviction mo- 
rale de pouvoir acquérir une majorité suffisante pour faire fonctionner le 
nouveau gouvernement. Du reste, au temps da la dissolution, l'état des 
affaires publiques était alarmant. Il faut donc regarder celte dissolution 
comme une mesure de parti et elle tomba sous le coup^des censures expri- 
mées par Sir Robert Peel, page 159.) 

Lord Palmerston disait en Chambre : 

Un ministre n'a pas le droit d'infliger une dissolution pénale au pays^ 
pour une autre raison que son maintien dans un parlement qui existait 
avant lui. Il y a deux conditions nécessaires pour justifier un appel au 
pays. La première est qu'il doit y avoir ui^e queftion d'une importance 
adéquate, et la seconde qu'il y ait une perspective rationnelle de renver- 
ser le vote de la Chambre. On pourrait, au besoin, dissoudre les Chambres, 
si le futur support du pays était douteux ; mais lorsqu'il y a une grandi^ 
majorité (de 60 ou 85,) cela est une preuve suflBsaoteJdu jugement du 
pays. (Lord Palmerston, Hansard, vol. 191, p. 1605.) 

Le comte Grey écrit : 

Quand il n'y a pas de probabilité que le'vote de la Chambre sera ren- 
versé par la nation, le Souverain doit clairement refuser une dissolution 
(Pari. Gov. p. 80.) 

Après une défaite dans les Communesjles ministres n'ont pas le droit de 
demander une dissolution du Parlement, à moins qu'il n'y ait de fortes rai- 
sons de croire que la Chambre|des Communes n'a pas comprisle sentiment 
du pays. (Grey, Hansard, vol. 199, p. 1686.) 

Sir Rebert Peel, quoiqii'iniéressé à demander la dissolu- 
tion des Chambres, lors d3 la formation de^son cabinet, écri- 
vait dans ses mémoires : 
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Je me rappelais sans eesse la remarque de lord Glarendon au com- 
mencement de son Histoire de la Révolution sur les mauvais efTets de Tex- 
ereice intemp«slif de ce droit de la prérogalive royale : '' Nul homme," dit- 
il, « n^ peut me montrer la source d'où ces eaux amères que nous goûtons 
à présent ont plus probablement coulé, que ces dissolulions déraisonables 
et précipitées du Parlement," et plus loin, '' la passion et le désorire qui 
troublent le Parlement ne peuvent pas être apaisés ni bannies par une 
dissolution qui est une mesure plus passionnée ehcor9. " On pouvait 
rappeler aussi que M. Pitt n'avait pas immédiatement dissous le Parle- 
ment à son arrivée au ministèr^'s en 1783. 

La force relative des parties en ce moment était aussi une importante 
considération. Le nombre de ceux qui marchaient avec moi en opposi- 
tion au précédent cabinet ne pouvait monter qu'à environ 150. Il sem- 
blait peu probable qu'il pût ^'opérer une conversion assez soudaine et 
assez con-idérable parmi les adhérents de ce ministère, pour permettre à 
leurs successeurs de réunir une majorité sufBante dans la Chambre des 
Communes telle qu'elle était composée alors. Il y avait donc toute proba- 
bilité que l'épreuve n'aurait pas eu une heureuse issue, et que le minis- 
tère commenceroit sa carrière sous les auspices défaTorabîes d'un vote- 
hostile dans la Chambres des Communes probablement émis par une 
mijoritétrès considérable. (Mé;noirede Sir Robert Peel, version fran- 
çaise, 2me vol., pages 49-51.) 

*' Je pense que nul ministère ne doit conseiller 'au souverain de dissou- 
dre le Parlement, sans une conviction morale- que la dissolution le mettra 
à m^me de continuer à diriger le gouvernement du pavs et lui donnera 
dans le Parlement une majorité décidée de partisans actifs. La perspective 
d'obtenir une minorité plu? forte ne peut justifier une dissolution. 

" Les dissolutions qui n'aboutissent pas so- 1, en général, nuisibles à 
l'autorité de la Couronne. Succédant rapidement l'une è l'autre, elles 
diminuent l'efficacité d'un puissant instrument donné à la Couronne pour 
sa défense. 

•* La dissolution faite par les whîgs en 1841 était, selon moi, un acte in- 
ju«tiftabie La dissolution actuelle le serait également, si |,le résultat de- 
vait vraisemblablement être le môme. 

'» Pour quel motif en appellerons- nous au paysP Certainement pas pour 
le simple intérêt personnel de savoir si nous avons e^ raison de propos*^r 
le bill des grains. Un principe quelconque doit déterminer cet appel. 
Odem pagen^.) 

Il serait puéril de direq'ie le Lieutenant-Gouverneur a rai- 
son de croire qu'un parti qui n'a jamais eu plus de 19 mem- 
. bre en Chambre sur 65 depuis que cette chambre existe, a la 
chance de revenir après les élections avec 40, ou au moins 35^ 
c'est-à-dire d'enlever 1 6 comtés à l'ennemi et lorsqu'il n'y a pas- 
de graves questions en jeuî Le fait est que le Cabinet Joly 
n'est pas capable de faire un programme, parcequ'il ne peut 
trouver de questions à débattre. 

Le fond de cette grossière intrigue de Spencer Wood, c'est 
qu'on calcule sur le défaut d'opinion publique en Canada et 
sur le peu d'intérêt qu'en Angleterre on porte à nos affaires. 
C'est ce que faisait remarquer Lord Brougham, cité plus- 
haut. 



De mâme, II y a q telques années, les habiiants du Canada, lyaal réclu- 
mè la lib rté d'exercer un plui sflvèi e conirûle sur liis levées d'argent 
faites chez eux pour subvenir aui dépensas publiques, ei s'éiaut permiB, 
dans un petit district, quelques désordrns d'ailleurs iajusttllableB, on n'a 
pas hésiLé à auspendre ohei eux la consliijjlian tout entière, bieti qu'ellf 
leur etit été garantie par un statut, el l'on a nammé des dictateurs ^ur 
les gouvern>T de la façon la plus absolue. Voilà ce qui s'esl fait sans 
soulever le moindra raurmure, ai en Angielen e, ni en Ecosse, ni en Irlauil*. 
tandis que, si l'on eût, chez nous, suspendu la constitution peur !e moiodrH 
des bourgs ayant un représentant au Parlement, il n'e^t pas un seul des 
trois royaumes qui ne se [ùi mis en état d'insurrection ou. du moins, qui 
n'en eût fait haulemonl la menace. {'.iouvern"ments Mixt9=, i«ge ITO.) 



Cute abuentloii forL-ée du souvjraiLi d'user de ses préroga" 
tives s'explique parfaite ineoL. 

L3 grand principe constitutionnel est que lesouverain, ton' 
eu donnant à sjs ministres la pirmiâsion de présenter une 
mesurej ue leur donne pas pour cela son approbation. Il est 
entendu qu'il doit la laisser passer, à moins qu'elle n'atlaque 
ses propres prérogatives. 

La responsabilité du souverain étant nulle dans la saiic- 
lion des mesures qui n'affectent pas ses propres privilèges, 
son refus de les sanctionner impliquerait une mauvaise vo- 
lonté si révoltante qu'il n'a jamais recours à ce refus. Voilà 
pourquoi le principe reconnu des prérogatives royales est, 
•dans le cas i«-é9ent tenu en échec par les convenances et l'es- 
prit de justice et d'impartialité dont le souverain est obligé 
de faire preuve. Aussi n'y a-t-tl pas de cas où le souverain 
se soit mis en travers de ses ministres sur de simples mesu- 
res publiques. On cile le casde Pitt en 1800. D'abord l'ex- 
emple est faussement rapporté par Todd. Le roi ne renvoya 
pas Pitt parceque celui-ci oublia de le consulter. Le roi ren- 
voya Pitt le jour que celui-i^i le consulta; et il avait au moins 
un prétexte, puisqu'il s'agissait d'un bill qui donnait cer- 
tains privilèges auK catholiques. Le roi, comme le chef re- 
ligieux de l'Eut, pouvait se croire atteint dans ses ptiviléges 
ou sa dignité et ce bill est assimilé à une mesure atteignant 
les prérogatives royales. Quaot à la démiBsion de Lord Pal- 
raerston, il na peut pas en èlre question. Ouvrez Todd au 
kr vol. page 331, il vous dira que " Palmerston fut destitué 
par ordre de la Reine, agissanl sur i'avts de son Premier Mi- 
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Nous ne saurions mieux terminer cet exposé de la doctrine 
xioastituLiontielle qu'en reproduisant des extraits de discours 
célèbres de deux hommes d'Etat célèbres. 

La situitioa politique qu'ils avaient à examiner offre beau- 
coup d'analogie avec la nôtre. Georges Itl avait renvoyé 
«on cabinet, et il tenait au pouvoir pendant ;~plusieurs mois 
Pitt, qui était en minorité en chambre. 

On sera surpris de l'actualité des remarques de Burke : 

Quand nous troarerons A propos d'ofiVlr notre avis concernant les servi- 
teurs de Sa Majesté, qui sont ceux du public, nous espérons Q,UB LA FAVEUR 
D'AUCUN MINISTRE OU D'AUCUNE ASSEMBLEE DE MINISTRES NE 
«ERA PLUS CHERE A SA MAJESTE QUE LE CREDIT ET LE CARAC- 
TERE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES. C'est une tentative pleine de 
périls que.de donner tort à la sagesse et A la Justice du peuple de SaMajesté. 
C'est une politique erronée et désespérée, remplies de conséquences fâcheuses 
<loni la sagesse humaine ne peut calculer les conséquences, que d'essayer de 
baser en chambré un parti sur les prérogatives royales, selon les besoins du 
moment, au détriment de l'autorité des Communes de la Grande-Bretagne 
réunies en parlement. 

C'est la prérogative indiscutable de la couronne de dissoudre le parlement ; 
MAIS nous prenons la liberté d'exposer & Sa Majesté que, de tous les pouvoirs 
dont Sa MfUesté a le dépôt, c'est celui qui est le plus critique et le plus délicat, 
<et dans l'exercice duquel cette Chambre a le pins de raison d'exiger isov-sev- 
KBNT LA BON17B FOI, MAIS LA FAVEUR DE LA COURONNE. Les Communes ne 
«ont pas toujours sur le môme pied que ses ministres dans un Jugement popu- 
laire ; il n*e8t Ipoê au pouvoir des membres de cette OhamSre de ekoitir le 
temps le plus favorable. Il est au pouvoir de la couronne de choisir pour la 
dissolution un temps où l'on débat de grandes et vives questions d'état 

ET DE LEGISLATION QUE L'ON PEUT FACILEMENT NE PAS COMPRENDRE ET QUK 
L'ON N'A PAS LE TEMPS D'EXPLIQUER AVANT QU'ELLES SOIENT DEVENUES FA- 
TALES A L'HONNEUR QUI APPARTIENT ET QUI EST DU AUX MEMBRES DU PAR- 
LEMENT, 

Les ministres de 8n Majesté, égarés par leur ambition, se sonteflbrcés de 
•créer une faction dans le pays contre l'élément populaire de la constitution et 
•ont jugé A propos d'ajouter A leurs propos scandaleux contre le parlement, re- 
lativement aux prérogatives de Sa Mi^lesté, une antre accusation d'une nature 
-destin Ae à et ier des craintes et des jalousies parmi les corporations du roy- 
aume et à CONVAINCRE LES PERSONNES PEU INFORMEES APPARTENANT A CES 
CORPORATIONS DE REGARDER CES M^^ISTRBS ET DE S'ADRESSER A EUX COMME 

AUX PROTECTEURS de leurs droits, en vertu de leurs chartes, contre les 
projets dont ils accusaient sans raison la Chambre des Communes. C'est pour- 
'OUOi ils d*ont pas eu le scrupule d^affirmer que Vexercice des prérogoAiven 
'de Sa MajesU dans le changement précipité du ministère et la dissolution du 
parlement n'étaient que des mesures nécessaires pour tirer le peuple 

DE L'ABIME ET ARRACHER SES DROITS DES MAINS DE LA CHAMBRE DES COM- 
MUNES. NouK espérons que les sujets dé Sa Majesté ne sont pas si égarés, 
-qu'ils croiront que les chartes et les privilèges locaux en général i>euveni 
avoir une garantie tplus complète AILLEURS que dans la chambre 
DES COMMUNES, qui a toujours été le dépositaire de ses droits. Dans sa légis- 
lation de l'an dernier, la Cbambre des Communes n*a commis aucune attaque 
si ce n'est contre ces pouvoirs et privilèges, dénoncés par cette chambre 

•comme étant des abus oppressifs et corrupteurs Aw>usdenouH 

mettre en garde contre les violations de la constitution^ et nous ignorons ce 
>que les aviseurs secrets de Sa Majesté, qui ont chasse le dernier sunis- 
tere et dissout les chambres pour une PRETENDUE Insultc aux préroga- 
tives royales, considèrent comme violation. On ne nous donne poini de cri- 
^«rit/m qui nous mette horn du danger d'encourir le ressentiment de la Cou- 
ronne, même si nous donnons notre confiance aux nouveaux ministres ; car 
nous ne savons pas si, A leur tour, ils ne seront pas bientôt désavoués. Tant 
<iue Sa Majesté n'aura pas fait disparaître ce récent exemple, nous ne serons 
PLUS libres. (Burke's speeches, 1er vol. p. 807 et 813.— Discours, 14 Juin 1874. 

Ecoutez maintenant Fox : 

Jl a demandé qu'on déterminât quel degré d'influence les pétitions du 
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peuple peuvent avoir dang cette chambre: 11 a Bans doute •nbllô que cette 
quention avait d^ A ôté décidée. Mais pour l'en convalnoreje désire que le» 
resolutions du 6 avril soient lues. 

Ces résolutions sont lues : 

'* L'opinion du comité est que la chambre doit déclarer que IHniluence de» 
la couronne s'est accrue, s'accroît enoore. et doit être diminuée." (Adopté.) 

L'honorable membre a demandé que le système de réforme lui fut déve> 
loppé. La chambre n'a-t-elle pas déjà déclaré A une grande mi^rité la néces* 
site de ces réformes, si la motion passe, Je sais que le pouvoir exécutif a 
toujours le moyen de dissoudre le parlement ou de proroger la session pré- 
sente, MAIS JB NB PUIS CBOIBB QU'UN MINISTRE SOIT ASSEZ HARDI POUR 
OSE a CONSEILLER A SA MAJESTE DE DISSOUDRE LE PARLEMENT, QUAND- 
CETTE CHAMBRE : L'AURAIT ENGAGE A NE PAS LE FAIRE. Je peUSC QU'll 

existe encore assez de force et de vigueur dans les communes pour maintenir 
leurs résolutions 6t les faire admettre, et que le respect que le pouvoir exécutir 
a pour nos décisions est trop grand, pour supposer qu*il voulut agir contradlc- 
tolrement A.nos désirs, quand ils sont surtout exprimés avec dignité et conve- 
nance. 

Je considère, messieurs, que le sort de notre pavs dans la situation où nous 
sommes, dépend de savoir si cette constitution, qui Jusqu'ici a été l'honneur et 
la gloire de notre nation, et que l'honorable préopinant a exaltée avec tant 
d'éloquence et de talents, doit rester encore l'exemple du genre humain ; ou si 
les Anglais doivent encore défendre, les armes à la main, leur liberté contre- 
le pouvoir arbitraire, ou enfin, si, au milieu de l'anarchie et du despotisme, une* 
restauration devra encore avoir lieu et reniplacer cette basse servilité qui a 
déshonoré notre pays en ramenant Charles II sur le trône, sans des conditions 
bien établies et bien reconnues : cet acte mit fin A son règne, comme il avait 
mis fin A son respect pour la constitution 

Je le répète donc, monsieur, nous devons réfléchir si cette constitution. 
d'Angleterre, si ce bel édifice élevé par nos ancêtres, et cimente par le 
SANG DE NOS COMPATRIOTES (car cc sont les seules expressions que Je puisse 
prendre pour rendre la pensée d'un cœur anglais), si, di»-Je. ce bel ouvrage de 
nos pères doit encore être maintenu dans sa pureté, dans la perfection où lis- 
nous llont transmis, et pour laquelle tant de sang a été versé, ou si nous de- 
vons nous soumettre A ce système de despotisme qui trouve en ce moment 
tant de défenseurs parmi nous, et que l'on veut évidemment amener, établir 
et fixer. (Discours du 24 avril 1780.) 

Je l'avouerai. J'ai peine A concevoir qu'il y ait dans tout le royaume un sujet 
assez hardi pour oser conseiller A son souverain une mesure semblable dans les 
circonstances actuelles. Personne ne peut douter du droit qu'A la Couronne de 
dissoudre le Parlement, mais personne aussi ne peut contester celui de la Cham- 
bre de demander compte aux ministres d'une mesure qui lui paraîtrait dange- 
reuse. 

Sûrement cett« prérogative de la Couronne ne peut être employée unique- 
ment dans le but de satisfaire l' ambition naissante d'un jeune homme, et 
Je déclare Ici A la Chambre, que si la dissolution a lieu, et que Je sois nommé 
membre de la Chambre qui succédera. Je provoquerai rexpiicatlon la plus sé- 
rieuse, et appellerai A rendre compte celui qui aura donné un semblable conseil 
A Sa Majesté 

Je ne prendrais pas de nouveau la parole, si les expressions de l'honorable 
préoplnant ne me forçaient A les relever. Il vient de dire " qu'il n'y a qu'un 
** homme faible et incapable d'être ministre qui puisse se laisser détourner par 
" une résolution de la Chambre des Communes de conseiller la dissolution du 
" Parlement quand elle lui parait convenable." 

Il me semble que l'honorable préopinant, qui a tant étudié la constitution,, 
aurait du y reconnaître que la voix de la Chambre des Communes est celle du 
peuple : autant, toutefois, qu elle n'est pas contredite ouvertement par cette 
dernière. 

Je vois d'ici, nrês de l'honorable préopinant, un honorable membre (M. 
Dundas) qui m'a dit souvent que, y eût-il pétitions de tous les contés, bourgs et 
villes du royaume sur le bureau, ce n'était pas de 1 A que pouvait partir la voix du 
peuple, mais seulement de la Chambre des Comi^unes. 

L'honorable préopinant penseralt-il que celui qui serait détourné de dis- 
soudre le Parlement, quand la voix du peuple s'y oppose, fût un homme timide 
et incapable d'être ministre : mol. Je déclare, au contraire, qu'il serait audacieux: 

celui qui voudrait AGIR CONTRE CETTE VOIX POPULAIRE. Tn^ dissolvtion. 

prémuturée est toujours dangereuse, mais bien plus encore dans la positiont 
où, nous nous trouvons, -(Discours du 19 Dec, 1753.) 
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Mais, dit-on, c'est agir contre les prérogative de la Couronne que de vouloir 
"^^opposer A 6b que le ministôre dissolve le Parlement Cela est vrai : csPEin)AXT 
'tl a été souvent eUtesté par de grand» fiommeg d*état Que c'était une question 
"<2e SAVOIR si le gouvernement pouvait dissoudre un Parlement, 

Mais,oonune je l'ai déJAdlt, de grands hommes d'état, que Je n'ai pas besoin 
-<le citer, sont d'opinion que cette prérogative est injuste autant que 

DANGEREUSE. 

Par rapport aux prérogatives de la Couronne, je pense [et mon opinion, 

'Tondée sur le peu que j'ai lu, sera ratifiée par ceux qui ont plus lu que mot] que 

les droits de la Couronne, de même que ceux du Parlement ne doivent pas 

' TOUJOURS ETRE EXERCES PAR CELA SEULEMENT QUE CE 8019T DBS DROITS. 

Par exemple^un des privilèges de la Chambre est de reftiser les sommes deman- 
dées par le Bol : néanmoins personne ne s'y oppose : pourquoi ? c'est que, 
Ksomme pour certains !prlvlléges de la Couronne, on ne peut s*y opposer sans 
occasionner une grande confusion : car quelle est la partie souffrante^ après 
tout f le peuple. Il en est aiusl du privilège de dissoudre le Parlement pendant 
le cours d'une session : il en est de même aussi du droit de la couronne 

DE nommer DBS MINISTES QUI N'ONT PAS LA CONFIANCE DU PEUPLE. (DiSOOUrS 

du 12 Janvier 1784). 

La question se réduit enfin A une lutte entre les prérogatives de la Cou- 
ronne, et les droits de la constitution ; A savoir si une Infiuence secrète et In- 
<K>n8tltutlonnelle prévaudra de manière A maintenir en place des hommes sur 
lesquels la Chambre des Communes a déclaré qu'elle ne faisait plus reposer sa 
«onflance. 

Ces hommes doivent réfiéchlr qu'il est dtfldcile de voir une lutte plus dan- 
gereuse, lutte qui n'a jamais existé dans ce pays, sans être injurieuse aux pré- 
rogatives de la Couronne, ou A la liberté du peuple. Ils doivent y réfléchir 
mûrement, et décider s'ils veulent être les ennemis de leur pays- Afin donc 
de leur accorder le temps suffisant pour prendre un parti tel que la nation a 
droit de l'attendre d'eux. Je propose d^ajourner la question Jusqu'A lundi pro- 
chain. (Discours du 20 janvier). 

On a dit souvent que le choix des ministres était réservé A Sa Mf^esté 
<!omme prérogative royale ; il en est de ce privilège comme des autres. 
Bans doute le Roi a le droit de faire la guerre ou la paix ; mais, malgré ce prl- 
Mlége reconnu, s'bnsuit-il qu'il soit convenable qu'il l'exerce sans 
consulter le parmbment? Non, certes; et je reste convaincu qu'il ne 
«eralt pas moins dangereux que le choix de ses ministres fût fait contradictol- 
rement au désir de la Chambre des Communes. (Discours du 2 février de Pitt et 
fox, version ftançalse). 



II. 



LA MANIÈRE DONT LE LIEUT.-GOUVERNEUR A 
USÉ DE SES PRÉTENDUS DROITS. 



§ l. — LES SERMENTS ET LE ROLE DU LT. GOUVERNEUR. 

En lisant la correspondance qui a amené le renvoi du Ca- 
binet De Boucherville, Ton voit que l'Hon. M. Letellier de 
"St. Just a voulu jouer au souverain. Il ne s'en cache même 
pas. '• Cette raison ^la permission de se servir du nom 
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du représentant d-î la Couronno) n'en ponrrait être une 
pour le Lt.-6ouverneur, car en agissant de la sorte, il abdi- 
que sa position de représentant de la Couronne^ chose qwe ni le 
Lt.-Gouverneurni le Premier ne pourraient concilier avec le^^ 
obligations du Lt,'Gûuoerneur envers la Couronne.'^ 

Ce n'est donc point un diGTérend personnel entre lui et ses 
ministres. Au contrains, il est prêt, en autant que son opi- 
nion personnelle est concernée, à tout pardonner. Eïcoutcz- 

le: 

Le Lietttenant-Gouverne^ir est p ôt à a Imeilro qu'il n'y a pts ©u inten- 
tion, chez M. le Prenaier-Min stre, Je inécoiinaitpft les prérogatives de la 
Couronne, et quUl n'y a eu <Ie sa part qu'une erreur ae bonn i foi dans- 
l'interprétatioa quUl a doan^ aux piroies du L'ituenanl^rouverneur 
dans Te itretien qu'ils ont eu le 16 février courant, paroles q<ii ne compor- 
tent point le lens d'autorisation que le Premier y attach«î, 

Avec c 'tte interprétation et les in$%tructlons qui ont été, en conséquence^ 
données par le Prem'mr aux h morable.^ MM. Ang»)rs et Churoh, ces mes- 
sieurs n'ont rien fait sciemment qui ne fàt point conform 3 aux devoirs dâ 
leur office..,. 

Le Lient nant-Gouverneur croit devoir faire observer que, dans son 
mémoire du 25 fôvrier courant, il n'a, en aucune iaçon, éxpHtité l'opinion 
qu'il croyait que M. le Premier ait jamais eu l'intention da s'arroger lo 
droit de faire pasï^r des m^^sures sans avoir son approbation ni de mé- 
connaître les prérogatives du représentant de la Couronne. 

Mais la dignité de la Couronne est là et il ajoute : 

M. le Premier-Ministre ne peut pis perdre de vue que, bien qu'il n'y 
<ait pas eu de sa part, intention en fait, la chose existe ainsi que lui a dit 
le Lieutenant-Gouverneur. Le fait d'avoir proposé aux chnnibres plusieura 
mesures nouvelles et importantes sans en avoir préalablement avisé, en 
aucune manière, le Lieutenant-Gouverneur, bien que l'intention de mé- 
connaître ses prérogatives n'existât pas, n'en conslilue pas moins une de 
ces s iluaUom fausses qui placent te représentant de la Ôouroure dans une 
position difficile et critique avec les deux chambres de la législature. 

Nous allons donc examiner si la conduite du Lient-Gou- 
verneur fait bien réellement honneur à la Couronne guMl a 
prétendu venger. En nommant ses représentants, là Cou- 
ronne n'a qu'une chose en vue : la justice, et c'est tout ce 
qu'elle exige d't ux dans leur serment d'office qui est comme 
suit : 

SERMENTS D'OFFICE. 

lo. Vous devrez vous acquitter convenablement et fidèlement de l'em- 
l)loi de confiance de Lieu'enanl Gouverneur de la Province de Québec tt 
des territoires qui en dépendent, et administrer la justice convenablemoat. 

Et que Dieu vous soit en aide ! 

(Signé,) L. Lete. lier. 
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Ce serment est une réponse à ceux qui prétendent que les^ 
Lie\;t.-4jOuve)rn6urs doivent plus ou moins refléter les vues 
et les idi^s du parti qui règne à Ottawa. Il constitue au con- 
traire un officier JiLSte et imparitU. Gomme la justice et Tim- 
partialité ne sont pas une chose de convention, il est facile 
de se rendre compte de la situation. 

Tel est l'esprit du gouvernement anglais en créant ces con- 
fédéri^tioqs. Le Canada n'est pas la première institution de 
ce genre. Lorsqu'il a été question d'ériger la Nouvelle-Zé- 
lande en confédération, la question des gouverneurs ou sur- 
intendants de provinces est venue sur le lapîs. Le gouverne- 
ment anglais ne voulait pas en laisser le choix au g^ouverne- 
mect central, parceque cet officier serait, trop exposé à refléter 
les vues du gouvernement qui rauraait aiinsi nommé. La dé- 
pêche .suivante du bureau colonial frappera tous les esprits 
sérieux. 

Do.wning S^t., 21 JuiUet 1856. 

11. Je ne serais pas disposé à laisser le choix des surintendants des 
Provinces au gouverneiir au lieu de? électeurs. 

lî. Vous ne m*avez pas expliqué si le choix par le gouverneur devait se 
faire avec ou sans Tavis de ses a visetrr» responsables, dette dèfnière alter- 
native ne serait guère compatible avBc le^ sy^ème de .gouvernemttet main- 
tenant établi ; mais je vois également des ol^jectiQQS a m^etire liss nomina- 
tions d'u,ue importance locale aussi consfdèra^le quQ cetle des suriatcn- 
dants entn^ les mains de t)ersonnés ctui peuvent, en réalité,bien représenter 
le sentiment de TAssemblée Générale; mais dont la politique pourrait 
être très dé.sagréable aux ba^i^n^ de quelques un/es des provinces. 

(Si^né,) H. Labouchiehe. 

Au Gouv. Gore Browa. 

Nous allons voir comment PHon. M. Letellier entend les 
devoirs d*un ofR,c\er juste et impartial. Peu de souverains, on 
le sait, ont renvoyé leurs ministres. On cite irois ou quatre 
cas dans l'espace de deux siècle?. C'est donc ime démarche 
grave et délicate qui ne se produit que dans les cas extrêmes. 
L'Hon. M. Letellier, lui, a d^mis son cabinet pour les raisons 
suivantes. D'où il résulte : 

lo. Que quoique le Lieutenant-Gouverneur ait fait maintes recomman- 
dations, en, sa qualité de représentant de la Couronne, à M. le Premier, 
S'ir les divers sujets d'intérêt public, ses aviseurs se sont engagés dans 
une voie d'act«3S administratifs et législatifs contraires à ses recomnaan- 
dations et sans l'avoir préalablement avis?. 

2o. Que l'on a mis le Lieutenmt-Gouverneur, sans inîention malveil- 
lante, m lis de fait, dans une posiiioa fdu;se, en l'exposant à un confit 
avec la volonté de la Législature, qu'il reconnaît toujours être souveraine 
lorsque ses volont*'*s sont exprimées par toutes U'S voies constitu'ionnelles. 
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Le lieuicnant-gouverneur a lu et examiné atteoti veinent le mémoire et 
les documents que le Premier a eu Tobligeance de lui apporter hier. Il y a 
ilans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et de 
citoyens de divers endroits adressées au lieutenant gouverneur, à ren- 
contre des résolutions et au biU du gouvernement, au •• jet des chemins 
de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidenlal. 

Le L. eut. -Gouverneur n'a pu prendre connaifsanoe qu'hier dequelques- 
unes de ces requêtes, parce qu'elles ne lui avaient pas été conmiuniquées 
avant le dossier. 

Lo Li )ut«nant-'T0uv )rneu**, après avoir mùrament délibéré, ne peut ac- 
cepter l'avis d^ M. le premier-ministre au sajet de la sanction à donner 
^u bill de clieaiin de lec intitulé ; '* Acte conceroont le chemin de Qué- 
bec, Montréal, Ottawa et Occidental. " 

POUR TOUTES cas CAUSES, le Lieut.-Gouverneur ne saurait expri- 
mer lo regret qu'il éprouve 4 l'idée de ne pouvoir continuer à le mainte- 
riir dans sa position à rencontre des droits et des privilèges de la Odu- 
ronne. 

(Signé) L. LETELLIER, 

Lt.-Gouv. 

Les maintes recommandations du Lt -Gouverneur sont les 
-suivantes : 

*' De temps à autre, depuis la dernière session de la législatu- 
re, le Lt.-GouverueuraattiréraUentiondu premier-ministre : 

lo. *^Sur les dépenses énormes occasionnées par des subsi- 
des très considérables à .plusieurs chemins de 1er, alors que 
la province était chargée de la conslructioa de la grande voie 
ferrée de Québec à Ottawa, 

2o. '' Laquelle devait primer les autres, 

3o. " Et cela lorsque Tétat de nos finances nous forçait à des 
emprunts disproportionnés d'avec les revenus, 

4o. "Sur la nécessité: de réduira les dépenses du gourernc- 
ment civil et de la législation, 

5o. "Au lieu de recourir à des impôts nouveaux, en vue d'é- 
viter des embarras financiers, 

60. '*Le regret que les ordres soient passés en conseil, pour 
l'augmentation dcs salaires des employés du service civil, 

7o. '' La législation contraire aux principes du droit et de 
la justice eu ce qui concerne le bill intitulé : *' Acte con- 
cernant le chemin de fer de Québac, Montréal, Ottawa et Oc- 
cidental, 

80. " Le défaut d'autorisation pour présenter les mesures au 
Parlement. 

Voilà huit griefs définis par lui. Les huit contribuent éga- 
iem?nt au renvoi des ministres : ** Pour toutes ces causes'' 
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§ I. LES SUBSIDES AUX CHEMINS DE FEB DU SUD. 

Le Lt.-Gouverneiir avait-il le droit de se plaindre des dé- 
penses énormes occasionnées par des subsides de chemins de 
fer déjà votés et sanctionnés ? De sa propre initiative il ne le 
pouyait pas, De sa propre initiatiative, aucune personne 
n'a le droit de mettre la couronne en contradiction avec elle- 
même. Si les dépenses pour ce chef étaient telles que la 
conscience ou les prérogatives de la couronne en souffraient, 
elles en souffraient au même degré lors de la nanctionde ces 
mesures le 28 Décembre 1876. Or, le Lt,-Gouveraeur avait 
alors s:mctionné sans la moindre apparence de'i répugnance 
la loi autorisant ces subsides. Et nous avons lieu d*ôtre sur- 
pris de voir un représentant de la couronne proclamer à ren- 
contre de ses aviseurs,dans un document officiel, la supéiîori- 
té de sagesse individuelle sur la sagesse collective des trois 
branches de la législature, composées de la couronne même, 
du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative, il est 
peut-être permis à un homme de se contredire, mais il ne 
lui est jamais permis po ir se contredire de se choisir une po- 
sition ridicule. La couronne n'a pas à remercier l'Hon. M. 
Letellier de St. Just pour le singulier rôle qu'il lui a fait jouer. 
Si à cela Ton ajoute le fait que huit jours après le môme Lt- 
Gouverneur sanctionnait une autre loi occasionnant plus de 
dépenses publiques pour ces subsides de chemins de fer, nous 
sofnmes forcément amené à regretter qu'il y ait, dans l'un ou 
l'autre cas, un manque de sincérité. Ce n'est pas l'habitude 
de corriger les surcroîts par de nouvelles additions et puisque 
Son Excellence a approuvé des dépenses plus énormes^ elle 
n'était pas justifiable di3 dénoncer des dépenses moins 
énormes. 

§ 2. LE NORD DOIT-IL PASSER AVANT LE SUD. 

Est-il bien sûr que les dépenses pour les chemins du gou- 
vernement devaient primer les dépenses pour les entreprises 
privées? Cela nous paraît être doublement faute, t. faute 
contre la morale. 2. faute contre l'économie politique. 

Sur quoi pouvait-on se baser pour qu'entre deux engage- 
ments pris de la môme manière, le gouvernement donnât la 
préférence à l'un plutôt qu'à l'autre ? Est ce que la signature 
de la Couronne ne garantit pas l'un comme l'autre ? Que 
signifie, dans l'idée du lieutenant-gouverneur, le terme préfé- 
rence, si ce n'est payer pour l'un et ne pas payer pour l'autre ? 
Autrement il n'y aurait pas de préférence possible. Nous 
aimerions à connaître l'opiuion de notre Gracieuse Souve- 
5 
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raine sur cette pi'Oposiiion qu'elle doit violtT sa parole. Et 
du reste, le voiihit-elle qu'elle ne le pourrait pas. Il y a des 
droits acquis. Les compagnies ont fait des transactions en 
vue de ces subside». L'argent voté n'appartient pas au trésor ; 
il est à celui qui a rempli les condiiions voulues pour l'obte- 
nir. Befiiser de payer un subside, autant vaudrait dire que 
le gouvernement a le droit de voler qui bon lui semble. 

Au poiiil de vue de l'économie politique, le lieutenant-gou- 
verneur émet une énorme béviie. Le réseau des chemiDs de 
fer du sud est aussi important que celui des chemins de fer 
du noi-d. La quantité de milles que les subsides oERciels ont 
mis en voie de construction dans le sud est pour le moins 
aussi considérable que le nombre de milles construits par le 
gouvernement entre Québec et Ottawa, et il y a cette diffé 
rence que chaque mille du sud coûte T.î p. 100 moins cher à 
la province que ceux du nord. Ainsi, pnur chaque mille 
piastres que le pays investit dans les chemins du sud la ri- 
'chesse publique augmente de quatre mille piastres, parce que 
l'industrie privée est obligé de suppléera la différence, tandis 
^ue dans te nord, pour chaque mille piastres la fortune pu- 
blique ne s'accroît que de mille piastres. Maintenant si 
l'argent disponible n'est pas en quantiié sufflsante,. dira-t-on 
qu'il sera plus sage de retrancher sur les entreprises privées 
^ue sur les entreprises oiflcielles? Il y a une chose certaioe, 
*'est que les entreprises privées n'ont que des moyens limités 
,©t qu'elles tomberaient certainement si le pouvoir public qni 
devait les soutenir leur fait tout-à-coup défaut. Elles ne 
pourraient pas se pourvoir ailleurs ; tandis qu'un gouverne- 
ment pourra loujoura trouver des ressources suffisantes pour 
compléter ses propres travaux. De sorte qu'en bonne morale 
comme en bonne politique, le lieutenant-gouverneur aurait 
dû plutôt recommander à son cabinet de secourir d'abord les 
entreprises privées. 

§ 3. NOS E.MPHU.VTS SONT-ILS KN DISPHOPORTIÛX DE 
NOS REVENUS. 

Est-il vrai que nos emprunts sont disproportionnés avec 
nos revenus? C'est une proposition qu'il nous sufHt de nier, 
car le lieutenant-gouverneur ne l'établit pas. 

Il serait bien important de savoir sur quelles données le 
lieutenant-gouverneur se base pour déclarer que nos em- 
prunts sont en disproportion avec nos revenus. Quand le 
dernier emprunt de 33,000,000 sera consommé, la Province 
devra, en tout et parloul la somme de $11,000,000 à 5 p. 100. 
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Elle aura doncà payer $550,0QOd4ntérôt. Comme la moyenne 
du revenu ordinaire de notre Province est de $2,300,000 ; nous 
aurons donc engagé 24 p. 100 de nos revenus. Si Ton jette 
nn (ioup d'œil sur les comptes publics de la Puissance, Ton 
trouve que la Puissance doit $173,208,699 portant un intérêt 
de $7,132,408. Les recettes ordinaires sont de $22^t27,340. 
En sorte que la Puissance a affecté 32J pour 100 de ses reve- 
nus au paiement de la dette publique. Mais dans un an d'ici, 
l'exploitation ou le loyer des chemins de fer ajouteront la 
-somme de $200,000 à nos recettes, ce qui nous donnera exac- 
tement le tableau suivant : 



I Dette. 

PiilBBano& $173,306,099 

Province de Québec. I 11,000,000 



Intérêt 
$7,132^ 
550,000 



Revenu. 
$22,1273^ 
2,500,000 



Proportion. 
82è'P. 100 
22 p. 100 



Si VOUS voulez étendre ce tableau, vous pourrez niettre les 
^tats financiers suivants en regard : 



Angleterre 

JBtats-Unis 

ViUe de Montréal 



Int. sur dette. 
$129,762,000 
101,750,688 
718,189 



Revenu. 
$396,000,000 
440,000,000 
1,582,912 



Proportion. 
33 p. 100 
25i p. 100 
46 p. 100 



Un homme d'équité est-il capable, en présence de ces chif- 
fres, de soutenir que nos revenus ne justifient pas la création 
d'une dette ds $11,000,000, ou mieux de $8,000,000, puisque 
les derniers $3,000,000 sont une simple dette de chemin de 
fer, que ces chemins pourront rencontrer en tout temps, 
capital ou intérêts. Mais il nous semble qu'il n'y a rien 
d'extraordinaire à cela, puisque la province a toujours dû ce 
montant de dette, si l'on en croit le jugement des arbitres sur 
le partage de la dette entre le Haut et le Bas-Canada, qui 
dit : 

Et la dite provincA de Québec assurera et paiera le dît montant dans 
une proportion telle que^la somme de $8,778,792.50. 

En 1873, le gouvernement fédéral nous a déchargés de ce 
fardeau; iuspu'à cette date, il nous en avait retenu l'intérêt 
sur le subside. Il est donc complètement faux de dire que 
nos^revenus ne sont pas en accord avec nos dettes, puisqu'ils 
ont déjà fait face^à la même obligation pendant plusieurs 
années. 

§ 4 et 6. PEUT-ON ET DOIT-ON RÉDUIRE LE SERVICE CIVIL. 

I, C'est une affirmation bien hasardée de la part d'un repré- 
sefntant de la Couronne. L'honorable M. Letellier de St. Just 
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a-til la science infuse pour pouvoir d'un coup d^œil juger une* 
organisation aussi compliquée que celle du service civil 7 Oa 
ne s'étonne pas de trouver de telles réflexions dans la bouche 
d'un partisau politique qui veut faire appel aux préjugés ; mais 
on a raison d'être abasourdi de voir un personnage sérieux 
comme le délégué du souverain nous parler aussi légèrement 
de choses graves qu'il ne peut pas connaître. Qui peut dire au 
premier coup d'œil que dans un département ou u y a quinze 




partie des dépenses publiqi 
1869, ils ont institué une commission du service civil com- 
posée de MM* J. W. Dunscomb, cc^Uecteur des douanes â 
Québec, F. Vézina, caissier de la Banque Nationale de Québec 
et G. Drolet, l'habile et intègre auditeur pour la province de 
Québec Ces messieurs après un sérieux examen ont con- 
staté que notre service civil était^ en général bien organisé- 
lis ajoutaient dans kur rapport: 

Bien que nous ayons suggéré de faire une réduction considérable dans 
le nombre des employés, nous n'avons pas cru qu'il fut nécessaire en 
aucun cas d^opérer une réduction d'appointements. 

• 

Le traitement le plus élevé qui soit payé à un employé est de $1,200 

'" moins ' " ** 300 

" la^moyenne " ** 760 

• • • 

Nous croyons que l'échere propoptionnelle des traitements accordés 
aux commis est incontestablement modérée. Nous avons trouvé que les 
employés des différents départements formaient une classe d'hommes 
intelligents et instruits et à quelques exceptions près parlant et écrivant 
les langues française et anglaise, en somme des nommes dont tout gou- 
vernement serait fier d'utiliser les services. 

« 

(Signé), J. W. DUNSCOMB, président 

F. VÉZINA. 

GASPARD DROLET. 



t . 



Le gouvernement a mis leurs recommandations'en pratiqu 
du mieux qu'il a pu'; mais on comprend que depuis 1869, le 
circonstances ont pu changer. Les affaires de départemen 
se sont multipliées. Notre politique de chemins de fer i 
donné un surcroit d'ouvrage aux Département des ï^av^u 
Publics et du Trésor. Malgré tout cela, le gouvernement 
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Soucberville ne s'est guère éloigné des suggestions de la 
•commiâsioit, comme rétablit le tableau suivant : 



<:k>nteU Exécutif et rôgUtraire 
Do. Contingenta... 

Officiers en loi 

Do. Conti ngents 

Tréaor 

Do. OotttinKenta 

Terres de la Couronne 

Do. Contingents 

Travaux Publics et Agriculture. 

Do. • Contingents 

^Secrétariat 

Do. Contingents 

TottA 

DifTérence 



$17^7 i 



Montant 


Montant 


suggéré. 


dépensé. 


^?'2S2 


«5,955 


1,077 


1,8» 


8^ 


3,575 


1,511 


1,9W 


10,900 


lî»,280 


8,131 


3,990 


86,800 


31,974 


5,1M 


6,917 


7,700 


13,050 


2,287 


6,748 


7,400 


8,462 


6,786 


8,748 


$91,866 


$106,582 



Il faut immédiatement ôter de ces $17,000 la somme de 
♦2,400 pour la création d'un emploi d'inspecteurs de bureaux 
publics. Cette charge était nécessaire, et le bien qui en a 
àéjà résulté a vite compensé pour cette dépense additionnelle. 

Maintenant si Ton remarque que ces suggestions ont été 
faites en 1869, et qu'il s'est écoulé depuis un espsce de neuf 
années, on doit être étonné que le surplus ne soit que de 
$14,800. Le service civil n'avait alors que deux années d'ex- 
istence, et par conséquent personne ne pouvait invoquer Ja 
longueur de ses services pour demander une augmentation 
de salaire. Mais c'est une loi générale qu'après un certain 
temps, les, employés doivent jouir de quelqu'augmentation. 
Cette pratique est suivie par les particuliers comme par les 
gouvernements. A Ottawa, là loi de 1868 rend les augmenta- 
lions obligatoires. Les employés de $400 ont droit à une 
augmentation de $30 par année penda^it cinq ans Les 
«employés de $700 ont droit à une augmentation de $50 
pendant six ans. Les employés de $i,100 ont droit à une 
augmentation de salaire de ^50 par année pendant six ans. 
Les employés de $1,200 ont droit à une augmentation de 
salaire de ^50 par année pendant 8 ans. En sorte que quatre 
employés qui retiraient en 1869 comme salaires la somme de 
•3,4^0 retirent aujourd'hui dans le même département la 
•somme de $4,850. En établissant la même proportion pour 
*Q.uébec, vous auriez : 

$3,400— 4,^50 : : 91,000-130,000. 
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Ce n est donc pas $108,000 que le service civil de Québec 
vous coûterait aujourd'hui, mais bien $130,000. Où est Tex. 
travagance ? 

Le lieutenant-gouverneur, qu'il nous soit permis de le faire 
remarquer, n'a pas une très grande façon pour prêcher l'éco- 
nomie danà^le service civil, quand on sait qu'il a insinué dans 
le service public d'Oitawa vingt de ses parents retirant du 
trésor la somme de $30,000 par année. 

En 1874, le noyau de famille Letellier ne retirait que 
$9,000 d'appointements. Dans les trois années de règne de 
notre présent gouverneur, elle a poussé la prospérité jusqu'à 
$30,000. 

IL Quant à la question de savoir site Lt. Gouverneur peut 
faire un crime à des ministres d'avoir élevé les salaires des 
employés, nous devons dire que cette augmentation s'est 
faite en vertu d'une loi qu'il -a lui même sanctionnée l'an 
dernier. Cette loi très juste, très raisonnée, a été copiée 
sur celle d'Ottav^a, qui fonctionne très bien. Elle empêche 
tout favoritisme et elle protège à la fois l'employé et le trésor 
public. 

SOUS-CHEFS. 

2. Le maximum du traitement des sous-chefs, comme tels, sera de 
deux mille quatre cents piastres par année. 

^. Chaque §ous-chef recevra un traitement l^de deux mille piastres- 
pour la piei^ièî'e aouée qui suivra sa nomiaation comme tel, et il pourra 
recevoir Uhe auginentation annuelle de cent^iastres juspu'à ce qu& 
son traiténient ait atteint le chiffre maximum. 

CLERCS. 

4.. Les clercs seront divisés eh cinçi classes dénommées comme suite : 
preriiièré, sfècdû le, troisième, qiiatipiëme et ^citt(ïuïème. 

5. Aussitôt apr^s la n^ise ^ force du présent acte, les employées 
actueUement en fonction seront répartis dans ces cii^q classes par le- 
lieùlenant^ouvernéur pn conseil, sans que toutefois leurs salaires soient 
diiùinuiès. Cette classiQcàtion séta, soumise à rassemblée législative, 
dans lés premiers quinze jours de la seseion alors prochaine. 

6. A l-av^nir, tout ordr^e du lieutQnant^gouverneur en conseil, nom- 
mant une personne à une charge de clerc qui la rend membre du ser- 
vîce civil, devra assigner a cette personne Tune des cinq classes ; et le 
salaire de ce clerc sera fixé d'après la classe qui lui sera ainsi assignée», 
conformément aux disposilions suivantes. 
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7. Ua clerc Je cinqu.ème classe recîvpi un salaire de $600 pour sa 
preoiière anaée de se. vice, comine tel, et pourra ensuiie recevoir un» 
augmentatioa annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire 8*élève à $800. 

8. Un clerc 4e quatriètn? chsse recevra un salaire de $800 pour sa 
première année de service co ume te', et pourra ensuite recevoir une aug- 
mentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'élèv^j à $1000 par 
année. 

9. Un clerc de troisième classe recevra un silaire de $1000 pour sa * 
pemiôre année de service comme tel, et pourra ensuite recevoir une 
augmentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'étèvd à $rZ0O 
par année. 

10. Un cîerc de seconde clase recîvraun salaire de $120) pour sa 
première ann'je de service comtn ♦ tel; et pourra ensuite recevoir une aug- 
mentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'élève à $1400 par 
année. 

11. Un clerc de première classe re-cevra un salaire de $1400 pour sa 
première année de service comine tel, et pourra ensuite recevoir une aug- 
mentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'élève à $6U0 
par année- 

II est réellement incroyable que le lieutenant-gouverneur 
ait fait un crime à ses ministres d'une chose qfue la loi impose 
et qu'ils n'auraient pas pu empêcher quand môme ils l'au- 
raient voulu ? Et il y avait une raison pour les augmenta- 
tions. Une autre loi se lit comme ceci : 

7. Chaqiie année, il sera fait, sur le traitement ou silaire de tout 
employé auquel s'applique le présent acte, une retenue de cinq par 
cent pour les trois premières années que contribuera l'employé, et de 
trois par cent pour les années suivantes de son service. 

Cette retenue s*ira versée mensuellement au fonds de pensions. 

Une somme équivilente à un quart des somm s ainsi retenuris chaqu© 
année, sca ajoutée, annu 'llement au fonds de p^msions, par le trésorier 
de cette province. 

Clomme on le voit, cette augmentation n'est pas tant pour 
remployé que pour la pension et personne ne p?utdire qne la 
loi des pensions n'est pas une mesura pleine de sugesse et 
d'humanité. Du reste, ce n'était que pour suivre en tous 
points les suggestions faites par la commission du service 
civil en 1869 que le gouvernement a adopte cette mesure» 
Dans Jetir dernier rapport les commissaires disent eu effet : 

Nous avons déjà émis l'opinion que les salaires actuellement accordés aux: 
emplojifts piublics sont très modérés, tellement modérés que nous ne croyons 
pas qu'il soit possible d'exercer une retenue sur les traitements des titu- 
laires actuels pour contribuer à la formation d'une caisse de retraite. Il 
faut considérer l'avantage immédiat et certain que le gouvernement retirera 
par l'adoption d'un système pourvoyant à la retraite des employés publics 
âgés et infirmes. ... Il ne serait ni raisonable, ni juate d'exiger une contri- 
bution des employés actuels pour servir à payer la pension de retraite qui 
serait aujourd'hui accordée à cette classe d'ofliciers. 
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Nous recommaadons qu'il soit adopté des mesures législatives pourvoyant 
lo à une déduction de 3 par 100 sur toute augmentation de salaire accordée 
aux employés actuels du servfce civil etc 

(Signé) D. W. DUNSCOMB, 

F. VÉZINA, 

GASPARD DROLET. 
Québec, 13 mai 1870. 

Et voilà comment le lieuteiiantgouverneiir s'est jeté dans 
un guêpier. A lui la responsabilité d'avoir blâmé sans raison 
l'opération pure et simple de la loi, basée sur des suggestions 
d'hommes sages et pratiques. 

§ 5. LE LIEUT.-fJOUVBRNEUR PEUT-IL REPROCHER A SON CABINET 

L'LMPOSITION DE NOUVELLES TAXES ? 

Nous pouvons envisager cette question sons deux points 
de vue : lo. Règle générale, le souverain ne doit pas s'occu- 
per des taxes. Cela n'est pas de son ressort. L'imposition de 
taxes est un don du peuple au souverain : il est juste que 
celui-ci se tienne à l'écart. C'est au peuple, dans la grande 
enquête sur " les voies et moyens," à trouver les ressources 
nécessaires pour faire face aux besoins de l'état. C'est la 
vraie doctrine constitutionnelle, comme le prouvent les cita- 
tions suivantes : 

Le droit des Communes n' st pas moins exclusif pour la concession de 
tax»*s dans le but de rencontrer les dépenses publiques. Ces droits sont 
de fait inbéparables et basés sur le môme principe. '< I a taxe, dit Lord 
Chatham, ne fait pas partie du pouvoir gouvernant ou 1 gislatif. Les 
taxes sont un don volontaire et un présent des Communes seulement. 
Dans la législation, les trois branches du royaume sont concernées de la 
môme manière ; mais le concours de la Couronne et des Pairs n'est néces- 
saire que pour les^revôtir de la forme de la loi. Le don et la concession 
ne relèvent que des Communes môme«. " Sur ces principes les Communes 
ont déclaré qu'un bill d'arg» nt était protégé d'une manière sacrée contre 
tout amendement. Elles n'admettent aucune inlrvention dans leur libé- 
ralité. Cette position ne s'e^t pas établie sans de chaudes luttes, et la 
Chambre des Lords ne l'a pas admis expressément ; mais comme elle 
ne put ébranler la détermination des Communes el.e y a acquiescé ta- 
citement et s'est soumise. (May, Vol. 1, page 444.) 

L'un des droits les plus anciens et les p'us appréciés des Communes 
est celui de voter de l'argent et d'accorder des taxes à la Couronne 
pour le service puMîc. Depuis les temps les plus reculés, elles ont 
tiré de ce droit les moyens (J'arraçher des concessions de la Couronne 
et d'obtenir plus de liberté pour le peuple. Elles affirmèrent ce privi- 
lège avec au'lace con're les rois les plus arbitraires ; et le Bill des 
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droits couronna leur triomphe final sur la prérogative royale... Sous le 
Tègne de Charles II, elles maintinrent avec succès leur droit exclusif 
*' quant au sujet, aux mesures et ^u temps de chaque taxe imposée au 

peuple " Le peuple peut avoir à se plaindre de ce conirôle ; mais 

assurpment la Couronne et ses ministres n'ont rien à ^e'Hre. Constiiulio- 
nal Jlislonj opSngiaid, vol. Ilt page 440, Edit. Amérfcaine de 1863.) 

Dans son livre on Parliamentary Pratice^ May développe d'a- 
vantage lo principe constitutionnel des subsides et des taxes. 
Cette définition fait autorité: 

La Couronne, agissant pir ses ministres qui ont le pouvoir exécutif, 
-est chargée de Tadmidistration de tous les revenus de l'Etat et de tous 
les paieaaents pour service» publics. En conséquence, la Couronne fait 
d'abord conn litre les besoins pécuniaires du gouvernement et les Com- 
munes accordent les subsides nécessaires pour rencontrer ces demandes ; 
€i oar les taxes ou par Vaproprialion d'autres sources de revenu public ^ 
avise aux voies et moyens pour obtenir les subsides ainsi accorlés. 
Ainsi la Couronne demande de Targent; les Communes l'accordent et 
les Lords Tapprouvent. Mais les Communes ne votent pas d'argent, à 
moins que la Couronne ne le demande ; ni n'impose de laxes, à moins 
■que ce ne soit nécessaire pour subvenir aux subsides accord»*s et pour 
suppléer au déficit général dans le revenu. LA. COURONNE N'A AU- 
CUNE AFFAIRE DANS LA NATURE OU LA DISTRIBUTION DES 
TAXES; mais le fonlem^nt de toute taxe parlementaire est sa néces- 
«ité pour le service public, tel que déclaré par la Couronne par l'en- 
tremise de ses aviï^eurs. (May,. Pari Prac. page 481, Edit. 1855.) 

2o. Maintenant, au point de vue de la taxe même, sur quoi 
le LieuL-Gouverneur peut-il s'appuyer pour dire que nous 
sommes trop taxés ? II va sans dire que plus le fardeau de la 
taxe sera léger, plus nous serons satisfait ; mais quand les 
aviseurs du souverain viennent lui dire qu'une taxe est 
néces'^aire, est-ce bien au souverain à se mettre à la tête des 
démagogues et de crier contre les taxes. Que d'extravagances 
'n'a-t-on pas déjà commis avec ce cri haineux contre les taxes ? 
Spencer Wood était le dernier endroit d'où pouvait partir ce 
<;ri populacier. Il s'en est échappé, et Dieu sait si les brail- 
lards de hustings l'ont relevé avec enthousiasme. Nous 
n'aurions qu'à reproduire les élucubrations de certains jour- 
naux pour faire comprendre de quelle triste école notre lieu- 
4,enant-gouverneur s'est constitué la tète. 

Si notre population était écrasée par les taxes — très bien ; 
le souverain aurait pu venir de Vavant comme le protecteur 
de son peuple ; mais les Bas-Canadiens sont peut-être les 
sujets les moins taxés du monde entier, et un ministère peut, 
dans*tout les cas, songer sans crime à mettre la taxation de 
Qnébec au niveau de celle d'Ontario; car il est avéré que 
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nous payons moins de taxes que nos voisins. La preuve n'est 
pas difficile à donner. Nous, trouvons dans les comptes pu- 
JDiics les montants suivants : 



Justice, poUce etilnspection de prisons» réforme, etc.. . 

Do 

Institutions de charité 

Total Québec 

Total Ontario 

Surplus • 



Québec. 



Ontario. 



$6»,S5S 
62,081 



$234,590 

276^2 
65,2i2 



$828,187 
551,212 



$298,886 



L'état débourse $268,895 de plus dans Québec que dans 
Ontario pour ces fins. Que Ton ne s'imagine pas que le 
Haut-Canada a trouvé le moyen de se passer de palais de 
justice et d'asiles. Loin de ià — il en a plus que nous autres ; 
mais il en a fait payer la façon aux contribuables, qui ver- 
sent de fortes taxes dans les coffres de leurs municipalités 
pour couvrir la différence. Quelque soit le nom que vou» 
donniez à une taxe, c'est toujours une taxe, et dans le cas 
actuel, nous demandons où est le crime poir des ministres 
d'avoir voulu mettre le Bas-Canada sur le môme pied que le 
Haut-Canada. Ils prenaient une autre voie pour arriver au 
môme but. 

Et qu'est-ce que cette taxe de 15 centins p.ir $100 sur tout 
contrat au-delà de $200 ? En deux minutes nous allons ar- 
river au fond de la vérité d'une manière claire, facile et irré- 
futable. On sait que la taxe exempte les donations entre pa- 
rents et les testaments. Il n'y a que les transactions d'affaires 
qui sont atteintes. Or, nous allons vous donner exactement 
la quantité de transactions qui se fait dans une année. Ouvrez 
la Gazette Offiicielle de Québec du 23 février 1878. Vous 
trouverez à la page 638 le rapport des régistrateiirs de la 
province par comtés. Voici ce qu on y lit : 



Nombre de contrats. 



Hypothêaues. 



15j 



MataUonji de* 
propriété. 



>priét< 



Dans cette colonne (des hypothèques) sont Inscrites toutes hypothèques 
créées par jugement, obligations, curateUes ou tutelles, ou par toat^autre do> 
cument, excepté les contrats de mariage. 

La colonne des mutations de propriétés comprend les transports etTectaés 
par vente, donation^ testament, ou tout autre document translatif de propriété- 

Dans le premier cas, nous n'ôterons qu'un huitième popr 
hypothèques par jugement et curatelle. Dans le second^ 
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nous 06 mettroûs que la moitié pour donations et testaments. 
Nous voilà donc avec 26,770 transactions ; ajoiit'ins-y 3,40(> 
pour les comtés omis, soit en somme ronde 30,000 transac- 
tions atteintes par la taxe. 

Nous pourrons, d'une manière également sûre, connaître 
en moyenne la valeur de chaque transaction. Les rapports 
municipaux n'ayant pas été publiés depuis 1867. nous pren- 
drons les derniers publiés, ceux de l86o — ^ils ne aiffèrent pas 
matériellement de ceux de celte année. En 1866, nous trou- 
vons dans les documents officiels ce qui suit : 



Nombre de 

personnes 

cotisées. 



Comtés 

Qnébecet Montréal 

Total 



171,653 
30,000 



201,000 



Valeur. 



$115,828,138 
48,600,578 



$168,922,711 



Cela Qous donne évidemment une valeur moyenne de $650 
par propriété de campagne, et de $1 ,250 par propriété de ville. 
On nous dira que les évaluations municipales sont toujours 
au-dessous de la valeur; mais aûn de ne pas commettre 
d'erreur, nous allons supposer que chaque transaction 
s'est : laite pour le plein montant de Tévaluation muni- 
cipale. Nous satisferons de cette manière ceux qui 
seraient tentés d'ajouter plus de valeur aux villes. La 
GazeUe OfficieUe ne do:)ne pas la quantité dts enregistre- 
ments de Montréal. La division! Est y est pour 110 hypo- 
thèques et 58 mutations. Comme Québec a donné 875 hypo- 
thèques et 855 mutations, nous allons supposer à Montréal le 
triple de cette quantité, soit, 2;625 hypothèques et 2,565 mu- 
tations. En prenant la môrtie base que pour la campagne 
pour les transactions non frappées par la taxe, nous aurons : 

Transactions- 

Pour la campu^ne 25447 

Pour les vlUes 4,853 

Total 80,000 

Les d^iix premiers cent piastres étant exemptés de la taxe, 
nous nous trouvons avec 1 état suivant : 

Valeur chaque Montant Produit par 

Transactions. transaction. taxé. p. $100. transaction. Total. 

â5.147 $650 $160 15ct8. 07èCts. $iS,994 

4,853 12^ 1,000 do $1 50 7,279 

|»MÔÔ $1,050 $2«,203 
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Ce calcul peut être vérifié sur les documents officiels ; on 
ne pourra le trouver en dé^fa jt. Franchement, ceux qui peu- 
vent se vanter d'avoir sauvé lé pays à deux sous par tête 
méritent d'occuper un rang distingué parmi les grands 
hommes. 

^ 7. LA LBaiSE^/lTION DES CHEMINS DE FER EST-ELLE CONTRAIRE 

AUX PRINCIPES DE JUSTICE ET d'eQUITB ? 

Le lieutenant- gouverneur l'affirme dans sa lettre à l'hono- 
rable M. DeBoucherville. Il faut qu'il soit bien sûr de son 
affaire pour oser lancer une telle insulte à la face des deux 
Chambres qui ont adopté une telle législation et nous crai- 
gnons bien que là encore Son Excellence se soit fourvoyée. 
Le bill des chemins de fer n'a qu'une chose en vue — forcer 
à payer les municipalités qui ont promis de payer II ne crée 
pas de taxes nouvelles ; il «'impose pas de conditions nou- 
velles; il ne comporte pas de législation rétroactive. En 
prenant à ses charges la construction du chemin de fer, la 
Législature avait dit en 1875 aux municipalités : " JVicms entre- 
prenons de finir le chemin, à la condition que vous remplis- 
siez vos promesses," " Oh ! oui, s'écrient en chœur les mu- 
nicipalités ! " Montréal pour sa part pousse la complaisance 
jusqu'à alléger certaines obligations, — elle délibère en con- 
seil, elle vote, — tout est correct, elle promet de payer. " Puis- 
<ju'il en est ainsi, répond le Gouvernement, je vais mettre 
dans la loi que le défaut de quelques conditions imposées par 
les règlements ne vous autorisera pasà plaider." — '^Irès-bien,'^ 
s'écrie-t-on de toutes parts et la Législature de 1875 passe la 
loi suivante : 

Les municipalilés qui ont fait tels octr is ou souscrit au dit stock ne 
S'iront pas admisi'S à plaider par voie d'exemption ou pour modifier leurs 
règlements, le laps de temps, ou la négligence de la part de la compa- 
gnie ou d'aucunes d'elles à remplir les conditions ou aucunes des con- 
ditions sous lesquelles les dits octrois ou souscriptions de stock ont été 
faits, et les dits règlements sont par les présentes déclarés obligatoires, 
légaux et effectifs pour toutes fins que de droit ; et l^s dites corpora- 
tions seront respectivement liées et obligées d'exécuter, émettre et déll. 
vrer ou trouver le montant total de leurs dits bons et débentures dont 
l'émission est autorisée par tels règlements et le trésorier pourra quand 
la chose sera nécessaire et selon le cas négocier tels bons ou dében- 
tures. (Vict. chap. 2). 

Mais plus tard, on veut plaider, Non-seulèment on prend 
occasion de certaines conditions non remplies, mais on pose 
des conditions imaginaires, pour rendre le paiement impos- 
«ibl^. Le gouvernement qui achève de remplir sa part des 
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obligations, voit qu'il n'a plus qu'à user de rigueur. Va-t-il 
devant les cours? Pourquoi en face d'une cause aussi évi- 
demment forle, un parlement est-il obligé d'aller revendiquer 
ses droits devant les tribunaux ? N'a-t-il pas le pouvoir de se 
faire justice à lui-même et ne le le fait-il pas en mille cas?" 
Est-ce que la liberté n'est pas encore plus précieuse çue la 
fortune et est-ce que le Parlement ne peut pas se faire justice 
à lui-même contre les personnes qui l'ont injurié ? Prenez un 
acte quelconque qui tombe sous le coup de ce qu'on est con- 
venu d'appeler les privilèges de la Chambre. Après que l'acte 
est commis, la Chambre délibère, décide, après coup, que tel 
acte est un crime et envoie un homme en prison. Elle est à 
la fois la partie plaignante, le juge et le jury. Chaque décla- 
ration que l'acte d'un particulier est une violation de privi- 
lèges est, ni plus ni moins, qu'une législation après le fait. Et 
cependant personne ne trouve ces privilège!» extraordinaires; 
iU paraissent naturels et la Chambre les exerce au milieu 
de l'indifFérence publique. Pourquoi cela î C'est qu'il est 
entendu et compris que le Parlement est la Cour Suprême du 
pays et que sefe décisions ne peuvent pas être plus erronées 
que celle d'une cour de dernier ressort. 

Quand il s'agît d'une corporation surtout, quelle raison le 
public a-t-il de suspecter l'action de la Législature ? Est-ce 
qu'après tout le Parlement n'est pas le gardien des droits et 
des privilèges des corporations ? C'est à lui qu'elle s'adres- 




les municipalités à remplir leurs engagements ; mais ne com- 
prend-on pas que cette sévérité d'occasion est la plus forte 
sauvegarde du droit public ? Elle est dure pour deux ou 
trois municipalités récalcitrantes ; mais elle est la protection 
de toutes les autres municipalités qui n'ont point manqué à 
leur parole et qui, en d'autres occasions, ont rempli leurs de- 
voirs. Nous ne pouvons nous empêcher do r.tppeler cette 
Î>arole de Burke qui semble avoir parlé le 14 juin 1784 pour 
a défense du cabinet DeBoucherville : 

Les minisires de Sa Mc^;' esté égdirés par leur ambition, se sont efforcés 
de créer une "faction dans le" pays contre l'élément populaire de la con- 
stitution et ont jugé à propos d'ajouter à leurs propos scandaleux contre 
le Parlement, relativement aux prérogatives de Sa Majesté, une autre 
accusation d une nature destinée à créer des craintes et des jalousies parmi les 
corporations du royaume et à convaincre les personnes peu informées 

APPARTENANT A CES CORPORATIONS DE REGARDER CES MINISTRES ET DE S'A- 

ORBSEB A EUX COMME AUX PROTECTEURS DE LEURS DROITS, cu vcrtu de 
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leurs chçirtes, contre les projets dont ils accusaient sans raison la Cham- 
bre des Commanda. C'est pourquoi ils n'ont pas eu le tcrupule éPèffirmer 
que Vexereiee de» prérogatives de Sa Majesté dans le changement précipité 
du ministère et la dùsolution du Parlewkewt rCétment que det meeur^s n6oi8- 

SAIBBS POUR Tlf^BB LE PB0PLB DB t^ABIMB BT AHRACHBR 8BS DROITS DBS MAW8 

DB LA CHAMBRB 08 COMMUNES. Nous cspérous quQ lès si^jets de Sa Majesté 
ne sont pas si égaras, qu'ils croiront que les chartes et les privilégias 
locaux en général peuvent avoir urtè gabantib plus complet* ÂIZ/LXUBS 
<2UB DANS LA CHAMBRB DBS COMMUNES, qui a toujours été le dépositaire de 
ses droits. Dans sa législation de Tan dernier, la Chambre des Com- 
munes n'a commis aucune attaque si ce n'est c ntre ces pouvoirs et 
privilèges, déf^oncés par cette Chambre, comme étant des abus oppressifs 
et corrupteurs.-^(i5ttrA;c'« Speeches.) 

Rogers qui /a édité les discours de Burke fait observer à la 
suite de ces remarques ce.qui suit : 

Petite en réalité senrit la sécante des corporations si on leur appliquait la 
l(Â stricte. L'usage de la loi stricte a tptgoors été contrôlé par les mêmes 
moyens av«c lesquels Ton a restreint ces pomvoirs spuvent dangereux, 
qui appartiennent |i la Couronne : c'est-à-dire, ce puissant pouvoir de sur- 
veiltance qui répose dans la Chambre des Communes, pouvoir que deg gens 
saiis réfieuon ont représenté comme empiétant sur les prérogatives. La 
loi stricte n'est pas le si grand ami des droits des sujets, coD(une on a été 
habitué à le croire. Ceux qui sont ],es plus versés dans cette science com- 
prennent le danger qu'il y a de soumettre les droits de corporation aux tri- 
bunaux inférieurs >...* • 

Dans tout Jugement sur une Corporation d'une ^nde impoilance politi- 
que, la tactique et la prudence ne sbnt pas une petite partie de la question. 
Et en cela, une Cour de Justice n'est guère compétente ; et de fiait le mélange 
de ces considêratioiis avec les idées de Icji jie pourrait que corrompre le 
caractère judiciaire d^ Cours. Il faut observer de plus que si en vertu de 
hv procédure judiciaire, les Cours. ordonnaient la forfaiture d'un droit de 

corporation, elles n'auitdent pas le pouvoir de mitiger leur sentence 

Mais le Parlement peut faire ce que ne peuvent les Cours. Le Parlt^ment 
peut' pofifer les conëidératioms politiques. ïl peut modiâer, mitiger et pro- 
téger tout ce qu'il peut juger à propos de protéger. (Qurke's Works, 
vol. ier, page 311).. 

Telle est la doctrine et telte aussi doit-elle être. 

Maintenant, de quoi se plaint orl T Est-ce de Teffet rétroactif 
de la loi? Est-ce de son effet tyrannique? Disons de suite 
qu'il n'y a dans la mesure du 6Î)uvernément aucun effet ré- 
troactif. Nous ne saurions mieux établir ce fait qu'en citant 
quelques extraits de l'excellent discours de M. Wurtele en 
Chambre à ce sujet : 

*' Et tout au contraire, en 1872, (juand le règlement a été 
" voté, il était incertain si le chemin serait construit ou non. 
" Le règlement a été adopté par la corporation de Montréal 
" le 3 avril 1872, et le contrat pour la construction du chemin 
'* de la rive nord n'a été signé que le 5 du même mois. Ce 
" cojitrat lui môme n'établit que les deux extrémités du che- 
" min, laissant le tracé entre ces points indéterminé. 
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■*' MM. Smith, Keelh & Dunlop. qui ont plus tard cédé leur 
" contrat à M. McGreevy : 

Pour la (xmstniction du chemin de fer connu et désigné sous le nom de 
chemin de fer snr la Rivs Nord, «'étendant depuis un point à ou près du 
mttché 8t Paul, dans le quartier 8t. Pierre de la Cité de Québec, jusqu'à^un 
point à ou prèii de la limite Nord-Est de la Cité de Montréal. 

" Etdans les devis Ton trouve que : 

Le point de départ de la ligne principale du chemin de fer de la Rive 
^ord sera à on près du marché St. Paul, dans la cité de Québec, à tel en. 
-droit d^iigné par la compagnie, et le terminus sera aux ou près des limites 
Nofd-£gt de la cité de Montréal et à tel endroit que la compagnie désig^ra ; 
et que la localisation do la ligne entre le point de départ et le terminus sera 
^te 8008 la direction et surveillance de l'ingénieur on chef sujet à Tappro- 
itttion du bureau des directeurs. " 

*' La compagnie du chemin de fer de la rive nord, qui seule 
'* pouvait contrôler la localisation du chemin, n'a pas pourvu 
"parle contrat pour la construction du chemin que la ligne 
"•passerait par le Bout-de-PIle, et la compagnie n*a jamais 
" promis par resolution ou autrement qu'elle y passerait. 

" La votatinn sur le règlement a eu lieu du 29 avril au 10 
'* mai 1872. et alors les dispositions au contrat étaient publi- 
'* ques, et devaient nécessairement être connues des électeurs 
** municipaux. 

" Ce que Montréal voulait, dans le temps, c'était d'avoir 
** une voie de communication sur la rive nord de l'Ottawa, 
" avec Hull et Ottawa, et pas autre chose 

*' Avant de considérer le mérite des résolutions en question, 
^' il convient de constater, d'abord, ce que c'est que l'on pro- 
" pose de faire. Çherche-t-on à impos^-r de nouvelles obliga- 
" tiousaux municipalités, ou échanger les eifets des obliga- 
" tiens qui existent actuellement, ou cherche-t-on simple- 
" ment à régler le mode d'exécution de contrats antérieurs 
" entre les municipalités et le gouvernement ? Eh bien î la 
*' simple lecture des résolutions nous montre que leur but 
'* n'est pas d'imposer de nouvelle obligations ; mais qu'il est 
" uniquement de fournir au gouvernement un moyen pra- 
'* tique et expéditif d'avoir à sa disposition, pour la construc- 
" tion du chemin de fer, cette partie du fonds consolidé des 
" chemins de fer, qui est composé des souscriptions munici- 
'* pales. 

*' J'ai entendu un honorable membre de cette chambre 
" dire pendant ces débats, que les résolutions étaient arbi- 
'' Iraires et contraires aux principes du droit, parce qu'elles 
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" changeaient les contrats qui existent entre le gouvernement 
'' et les municipalités, et qu'il y aurait consé(juemm3nt rétro- 
*' activité ; et il a cité Marcadé à l'appui de sa thèse. Per- 
*' sonne ne conteste le principe qu'une loi nouvelle ne doit pas- 
'* changer les condition:^, ni les effets d'un contrat antérieur ; 
^' mais comme les résolutions ne changent aucune des con- 
" ditions essentielles des règlements et ne cherchent pas à 
" changer l'effet des obligations des municipalités, la citation 
*' ne saurait avoir d'application. 

<' Mais si une loi nouvelle, d*après les principes du droit 
^^ ne doit pas changer les conditions essentielles et les effet&^ 
" des contrats antérieurs, il est également vrai que la loi 
'* nouvelle peut régler le mode d'exécution des contrats an- 
" térieurs. Puisqu'un de mes honorables collègues dans^ 
".cette chambre a cité un auteur à l'appui de ses avancés, je 
"me permettrai à mon tour de citer Djmolombe à l'appui de 
" ce que je viens de dire. Voici ce que l'on trouve aux 
'* Nos. 56, 57 et 59 du premier volume de l'auteur : 

" Il est vrai que la loi nouvelle peut régler le mode cT exécution des coq<- 
trats antérieurs, et quelque fols môme soumsttre l'exercice et la conversa- 
tion des droits antérieurement acquis à des diligences, àydes formalltées par 
elle introduites, telle qu'une inscription hypotliécaire, an inventaire, etc. 
Mais il £ftut pour qu'une teUe application soit exempte de rétroactivité, 
qu'U ne s'agisse, en effet, que du mode dezéetUiorij et que, au lieu de régler 
seulement on ne crée pas une condition résolutoire dans un contrat anté- 
rieur pur et .simple * 

On a proposé, à cet égard, une discussion entre le* effets et les suites d'un 
contrat. Les effets seraient toujours régis par la loi en vigueur à l'époque du 
contrat ; et les suites^ au contraire, par la loi nouvelle 

Mais il est essentiel de ne pas confondre le fond a\rec la /orme le droit lui- 
même avec Pexercice du\droitf ce qui est enfin deeisorium avec ce qui n'est que 
ordinatorium. En effet, ce qui concerne Ih/orme de procéder est règle, môme 
à l'égard des droits antérieurement acquis, par les lois en vigueur à l'époque 
où ces droits sont exercés. On ne peut pas dire*qiie les particuliers aient 
eu spécialement en vue les formalités de procédure et d'exéution telles 
qu'elles étaient réglées par les lois, au moment où leurs droits et obliga- 
tions ont pris naissance. 

" Je dis donc, et je m'appuie pour cela sur l'auteur émineat 
" que je viens de citer, qu'une loi qui changerait les condi- 
^^ tiens des obligations des municipalités serait une loi rétro- 
*' actixe ; mais dès qu'uoe loi nouvelle ne touche pas aux 
^^ conditions essentielles, et que ses dispositions sont seule- 
" ment destinées à fournir, dans l'intérêt général, un mode 
** d' xécution plus prompt et plus économique, qu'il n'y a 
'' pas de rétroactivité. 

'' Ces résolutions ne violent consâquemment aucun prin- 
^* cipe du droit. Elles ne sont pas un jugement législatif 
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♦* contre \et municipalités ; on ne cfreTche pas à imposer aux 
^' municipal ilés des obligations contrairement à leurs volon- 
" tés ; on cherche à fournir au gouvernement un moyen de 
^^ forcer les municipalités à remplir des obligations qu'elles 
^' ont consenti légalement et volontairement. Les règlements 
^' auxquels on désire maintenani donner suite effective, ont 
'^ été approuvés et ratifiés conformément à la loi. Le règle- 
^' ment ae la cité de Québec, contribuant un million à la 
^^ construction du chemin de fer de la rive nord, a été sanc- 
^^ lionne pas la législature en 1870, par Tacte 34 Victoria, 
^* chapitre 22, et il a été ensuite, en 1872, amendé {mf le con- 
^' seil de Ija .cité en vertu de Tantorité de ce st^itut. Les 
** règlements autorisant les souscriptions pour aider à la 
^^ construction du chemin de fer de colonisation du nord de 
^' Montréal ont tous été confirmés, sans opposition de la part 
^^ des municipalités, par la législature en 1872. par Tacte 3S 
" Victoria, cnapitie 49. Aucune de ces municipalités n'a 
^* appelé de la confirmation législative donnée par ce statut,, 
'^ et on a laissé passer Tannée dans laquelle on pouvait de*- 
*•' mander au gouverneur de la Puissance d'exercer son droit 
" dé veto, sans protester contre ses effets et sans en deman^ 
" le désaveu 

" Le Statut n'a fait qu'enregistrer et confirmer la volonté 
*' et les conventions des municipalités ; mais en même temps 
** c'est un jugement solennel rendu contre les municipalités 
" en faveur du gouvernement. Elles ont toutes eu connais- 
*' sance de la mesure par la discussion qui a eu lieu ; loin de 
" protester contre le bill, elles ont usé de toute leur influence' 
'^ pour en assurer la passation ; et toutes, elles ont laissé 
*' écouler Tannée dans laquelle elles auraient pu en appeler^ 
" sans demander que le droit de veto fut exercé pour les sous- 
*• traire aux dispositions qui les obligeaient de payer leurs 
'' souscriptions an gouvernement. 

'* Cette obligation des municipalités de payer leurs sou- 
'' scriptions au gouvernement a été confit mée en 1876, encore 
" sans protestation aucune de leur part, par Tacte Vict. chap. 
" 2. concernant le fonds consolidé des chemins de fçr, lequel 
*' déclare que les souscriptions municipales formeraient 
" partie de ce fonds. 

" Si, en 1875, les municipalités avaient prétendu que leur» 
" souscriptions étaient périmées, la Législature n'aurait ja- 
*' mais pcïssé une loi pour donner validité à leurs règlements;. 
" mais, loin de prétendre qu'elles étaient déchargées de 
" Tobligâtion de payer leurs souscriptions, elles demandaient 
6 
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^* avec instance la construction du chemin, et offraient vo- 
<* lontaireoient de payer leurs souscriptions au gouverne- 
*' menL 

" Le Jugement qui existe en faveur du gouvernement pour 
*^ le paiement à son trésorier du montant des souscriptions 
'* est donc un jugement qui a été rendu avec l'assentiment 
*' des municipalités, et qui est aujourd'hui, par le laps de 
*' temps fixé par Tappel, un jugement final. Quand la loi de 
" 1876, établissant le fonds consolidé des chemins de fer a 
'^ été passée, les municipalités intéressées avaient encore une 
" occasion de protester contre Tobli galion de leur part que la 
'* Législature avait sanctionnée et qu'elle avait acceptée ; 
" mais encore dans cette occasion, au lieu de protester, elles 
" ont donné leur appui, par la voix de leur représentant, à la 
'Vmesure qui confirmait leur obligation de payer ces sous- 
" criptions au gouvernement. 

" Il résulta de ceci que le droit du gouvernement, d'une 
" part, d'exiger les souscriptions, et Tobligation des muuicir 
" palités, de l'autre part, de les payer existe; et que ni 
" législation ni procédés judiciaires ne sont nécessaires pour 
*' établir et constater les droits du gouvernement et Fobiiga- 
" lion des municipalités. 

" Il ne s'agit dans le moment que de régler le mode d'exé- 
'' culion dans les contrats antérieurs, existant entre le gou- 
" vernementet les municipalités; chose qui peut être, comme 
" je l'ai déjà dit, réglée par une loi nouvelle, sans déroger 
" aux principes de la justice et du droit 

^' Je termine cette discussion et je reviens au sujet qui nous 
<* occupe. 

" Si le gouvernement était obligé d'avoir recours aux tri- 
" bunaux pour se faire livrer les débentures municipales, ou 
" payer les souscriptions municipales, il ne verrait peut-être 
** la fin des procès et des appels que dans huit ou dix ans ; 
*•' dans rinlervalle. au lieu d'avoir en main une somme de 
"$1,969,355,38, balance des souscriptions municipales, de 
** duction faite du montant déjà payé aux compagnies par les 
** corporations de Montréal et de Québec, dont il a besoin 
'* pour la construction du chemin de fer, le gouvernement 
" serait obligé de négocier un nouvel emprunt et de mettre 
" en jeu le crédit de la province. Fendant ce temps les munici- 
*• palités qui ont souscrit en faveur des chemins de fer 
'^ maintenant réunis et qui en profitent le plus, se soustrai- 
" raient à leurs obligations, et le fardeau en retomberait sur 
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** tontes les municipalités de la province, qui, pour la plu- 
** part, sont moins intéressées que celles qui chercheraient à 
*' éviter le paiement de leurs obligations solennelles. Ce serait 
** une injustice aux municipalités de la rive sud et surtout à 
^^ celles qui ont contribué à la construction des chemins de 
*^ fer au sud du Saint-Laurent. On a besoin du montant que 
" je viens de mentionner pour permettre au gouvernement 
" de parachever le chemin de fer. Si donc les municipalités 
"** refusent de payer ou de donner leurs débentures au gou- 
*• vernement, il faudra de toute nécessité, pour ne pas voir 
^< languir les travaux, prélever sur toute la province la somme 
■" requise. La province, parlant par la voix de sa législature, 
^* a aécidé de construire le chemin de fer depuis Québec jus- 
•** qu'à Aylmer ; et lorsque cette décision a été prise, cette 
" Chambre comptait sur les $2,459,000 souscrites par les mu- 
*^ nicipalités, et cette Chambre n'aurait jamais entrepris ces 
" travaux importants et dispendieux si elle n'eut compté sur la 
^^ ponctualité^des souscrivants à rempUr leurs engagements 
*' a la lettre. 

f' Le gouvernement ayant entrepris la construction du che- 
•** min de fer, à la condition que les municipalités lui paie- 
" raient leurs souscriptions, tout le reste de la province a le 
^* droit* d'insister, et s'attend môme à ce que la législature les 
■** force à payer, selon leurs promesses, et suivant les obliga- 
'^ lions contractées. 

** Maintenant la loi que je propose est-elle nécessaire ? Je 
■** regrette d'avoir à répondre que oui. 

" Il m'est pénible de dire que la corporation de Montréal 
" parait aujourd'hui vouloir éviter^ s'il est possible, le paie- 
^^ ment de la balança de sa souscription ; la corporation de 
'* Québec ne se rend pas à la demande qui lui a élé faite par 
** le gouvernement pour le paiement d'une partie de sa sous- 
^* cription ; le comté d'Ottawa refuse de payer ; et je crains 
"*' que les autres corps municipaux ne se laissent séduire par 
'^^ rexemple des grandes municipalités que je viens de men- 
■*' tionner. 

" Montréal refuse de payer parce que la ligne du chemin 
** ne passe pas par le Bout de l'Ile, malgré que la seule con- 
** dition qui ait rapport au chemin de fer de la rive nord, tant 
•** dans le règlement que dans l'accord de 1875 entre le gou- 
** vernement et la corporation, était que les chemins de colo- 
** nisation et de la rive nord feraient jonction dans les limites 
^< Est de Montréal. 
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'^ Qué))ec refuse de payer parce que la ligne doit passer par 
'* Montréal, où la loi exige qu'elle passe, au lieu d'éviter 
'^ Montréal et de passer tout droit à Ste. Thérèse, et aussi 
^' parce qu'il prétend que le gouvernement lui devra le prix 
" d'un terrain requis pour la gare, taudis qu'il ne peut y 
^' avoir de compensation, vu que ce prix est payable par l'en- 
" tyçpreneur du chemin. 

" Mais le gouvernement a besoin de toutes les souscriptions- 
" municipales pour le mettrp en mesure de continuer et de 
"parachever cechen^in. Dans ces circonstances, il devient 




pour 
" cipàlités. 

" Voyons naaintenant quelles sont les dispositions d^s ré- 
" foJiutioQs de la deuxième catégorie : 

" La seconde résolution répète ce qui a été statué en 1875, 
" à savoir : que les règlements en vertu desquels les cités de 




corporation 

" a;us§i obhgatoire. Cette convention ne change aucune des^ 
" conditions essentielles du règlement, et, on pe peut, consé- 
" quemment, s'objecter à cette résolution. 

" La troisième résolution se rapporte à la manière dont les 
" souscriptions doivent être payées, soit en débentures, soit en 
" argent. Comme les échéances mentionnées sont conformes 
" aux règlements et aux, stipulations convenues, cette rôsolu- 
" tion ne peut pas non plus souffrir d'objection, 

" La quatrième résolution déclare qvie le lieui.e.nant-gou- 
verneur en cohseil jugera quand les conditions au^cquelles 
les différentes souscriptions ont été faites seront accomplies. 
On prétend que cette résolution est trop arbitraire et qu'elle 
" donne trop de pouvoir au gouvernement ; mais il faut obser- 
" ver que la question à être soumise au lieutenant-gouverneur 
" en conseil, et décidée par lui, n'est ni de politique ni de 
** parti ; et dans ces circonstances il m'est impossible de 
" croire qu'on décidera autrement que d'après la plus stricte 
" équité. Il ne faut pas oublier que le gouvernement repré- 
*^ sente également toutes les parties de la province et n'a pas à 
"servir des intérêts particuliers et qu'il ne peut être consi- 
" dérô comme partie dans la dispute, mais comme l'arbitre 
" impartial entre les municipalités qui ont.souscrit et le reste- 
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"** de la province. Je suis informé que le gouvernement a 
*' l'intention d'amender cette résolution de manière à faire 
** faire un rapport sous serment par des ingénieurs constatant 
*' si oui ou non, ou jusqu'à quel point les conditions ont été 
" accomplies, et de faire donner ensuite un avis de quinze 
" jours à la municipalité intéressée avant que le lieutenant 
^' gouverneur en conseil prenne le rapport sous considéra- 
*' tion. 

" Les résolutions, depuis les clauses 6 à 10^ autorisent le 
■** maire ou le préfet des municipaliés qui ont souscrit, à 
" signer et à livrer au gouvernement lès débentures pour le 
" Thon tant de leurs souscriptions, dans le cas où la corpora- 
" tion refuserait de le faire ; et elles pourvoient à ce que les 
" débentures soient signées par un syndic, au nom des mu- 
" nicipalités, au cas où le maire ou le préfet refuseraient de 
"^' signer. L'émission des débentures n'aura pas l'effet de 
*' rendre les municipalités responsables : elles Tétaient déjà 
" en vertu de leurs règlements et en vertu de l'acte de 1875. 
-*" Chaque municipalité est tenu de payer tous les ans l'intérêt 
" dû et la contribution au fonds d'amortissement. Cette 
•** obligation résulte de son règlement, confirmé par la légis- 
■** lature. L'émission des débentures n'aura d'autre effet que 
^* de permettre au gouvernement d'en réaliser le montant. 

" Les Ile, 12e et 13e résolutions pourvoient à ce que les 

•*' porteurs de débentures, à défaut par une municipalité de 

" de payer l'intérêt, auront le droit, sur demande par écrit 

" appuyée par affldavit constatant le défaut de paiement, de 

*' faire prélever d'une manière sommaire par le shérif sur 

^* les contribuables le montant requis, et ces résolutions au- 

'^^ torisent le shérif à procéder à la perception de ces arrérages. 

** avec intérêt et frais, de la môme manière qu'il procède 

** pour prélever le montant du'un jugement rendu contre 

^^ celte municipalité. La dette qui pourrait être ainsi préle- 

*^ vée par le shérif est une dette municipale ; et chaque con- 

" tribuable est resppnsable pour sa quote part. L'obligation 

" de payer q«ji incombe à chaque contribuable résulte d'un 

^* règlement légalement adopté et régulièrement confirmé 

^' par les électeurs municipaux. Si les municipalités avaient 

" le désir de payer, il n'y aurait qu'à faire, pour le paiement 

-^^ de chaque année, un rôle de perception : et il aurait le 

** droit, à défaut de paiement, de prélever la quote-part de 

*' chaque contribuable, sans poursuite, ou procédé iudiciaire, 

^' par la saisie et la vente de ses meubles, ou par l'adjadica- 

-^' tion des immeubles imposables en vertu du règlement. 
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^^ Ainsi l'effet des résolutions 11, 12 et 13 est tout simplement 
" de substituer le shérif au secrétaire trésorier pour la per- 
** ception de la quote-part payable par chaque contribuable. 
'^ Les municipalités, si elles étaient disposées à remplir leurs^ 
'^ engagements, auraient exécution parée contre les contri- 
" buables ; et je ne vois pas qu'il y ait d'injustice à donner 
'* celte exécution parée aux porteurs des débentures quand 
" les municipalités seront récalcitrantes. 

*' On nous dit que les résolutions rendraient le shérif ab- 
" solu, et qu'il pourrait commettre des injustices sans qu'il y 
"eut de remède. Tel ne sera pas le cas. Le shérif est un. 
" officier de la cour supérieure et il est sous le contrôle da 
" cette cour. Si l'on faisait voir que le montant que les por- 
" teurs de débentures demanderaient à faire prélever, a été 
'* payé, ou que la quote-part d'un individu dont les effets* 
*' seraient saisis ou dout la terre serait annoncée en vente, a 
" été payée, la cour aurait toujours le droit de donner ua 
" ordre pour arrêter les procédés, et Te shérif serait obligé 
*' de s'y conformer sous les peines pour mépris de cour. 

" Les municipalités qui ont sourcrit ont sollicité et ont 
*' môme exigé que le gouvernement vint à faire le chemin 
" comme travail public ; et maintenant la bonne foi qui doit 
" régner dans l'exécution des conventions entre les munici- 
" palltés et le gouvernement, aussi bien qu'entre les particu- 
" liers, les oblige à remplir les obligations qu'elles ont con- 
'' tractées. Est-ce que les municipalités doivent craindre cette^ 
" loi ? Mais non ; car tout ce qu'elles ont à faire est de payer 
" honnêtement ce qu'elles ont promis et ce qu'elles doivent 
" et la loi ne les aff.^ctera pas. des clauses n'ont pour objet 
*' que d'assurer et de forcer l'exécution d'obligations anté- 
" rieures. 

" Les municipalités qui veulent agir de bonne foi, et qui 
" désirent payer, ne devront pas certainement en craindre 
'* les dispositions ; eller n'ont qu'à remplir leurs engagements^ 
" pour que la loi qui va êlre basée sur ces résolutions reste 
*' lettre morte à leur égard. 



Le bill des chemins de fer qui ne crée pas une dette non» 
velle, qui n'impose pas de conditions nouvelles, ne fait donc- 
que pourvoir à la collection d'une vieille dette librement con- 
tractée. L'on a invoqué mille raisons pour combattre ce bill. 
Les plus hardis ont trouvé une autorité qu'ils fout circuler 
pour prouver l'extrême injustice du bill. On rapporte l'opi- 
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nion du procureur-général Rawling désavouant un acte qu'ils 
tâchent a'assimiler à Pacte des chemins de fer. 

Et se basant sur cette autorité le lieutenant-gouverneur dans 
un mémoire subséquent qu'il a envoyé au gouverneur-géné- 
ral se permet l'appréciation suivante : 

Je ne pouvais consentir à voir les sujets de Sa Majesté privés des droita 
garantis par la Grande Charte, quileur assure que leurs propriétés ne leur 
seraient jamais enlevées excepté en vertu de jugements rendus par les 
tribunaux du pays. 

Nous en sommes réduits a avoir un gouverneur qui répète 
les insanités du Witn^ss de Montréal. C'est celui-ci qui a 
trouvé cela dans la Grande Charte, que ni le Wltness ni M. 
Letellier n'ont compris. Du temps de la Grande Charte, les 
rois s'arrogeaient le droit de disposer, de leur propre autorité, 
des propriétés de leurs sujets. C'est pour arrêter cet abus 
qu'il fut décrété que personne ne perdrait ses biens sans le 
jugement des tribunaux du pays. Mais il est triste de voir 
notre lieutenant-gouverneur ignorer quoéle Parlement est le 
plus haut tribunal du pays et qu'il a le droit de rendre des 
jugements; et la Grande Charte n'a jamais défendu au Parle- 
ment de législater sur les propriétés des citoyens. Le droit 
anglais est bien clair à ce sujet : 

That no man's ppoperty can legally bo taken from him or invadod by 
the direct act or command of th3 Souvereign without the consent of the 
subjects given expressly or implicitly through parliament is jus indigenal^ an 
old home born right. (Per Yiverlon, arg. 5 St Tr 484), 

Il s'agit de la restriction du souverain agissant individuel- 
lement. Cet axiome constitutionnel se répète sous plusieurs 
formes : 

No free man s!iall be disseised of his freehold'(Magna G'iarta chap. 29, 

No man's lands, tenements, goods, nor chiltefs, shaU be seiz »'1 into the 
king's hand again the form of the Great Gharlor and the law of thi lanii- 
(Edw. 3 c. 9). 

With the ancieiit and indubitable right of every freeraan thaï he halh 
a full and absolute property in his goods and estate. (House of Gom. in 
D irneFs case, 3 St. Tr. 83). 

Neither his majesty nor his privy council bave, or oiight to hâve anjr 
jurisdiction poweror aulori y in any arbitrary way to détermine or dis- 
pose of the lands, tenements, goods or chattels of any of the subjecls of 
this Kîndom (16 car. 1, c. 10 s. 5). 

La dernière résolution est explicite et ne laisse pas de doute 
qu'il n'est ouestion que de Vaction personnelle du souverain. 
Quant au Parlement il ne faut pas oublier que Ton a dit de 
lui : " It is so high and might in its nature, tbac it may make 
law and that that is law it may make no law. (13 rep. 64.)" 
Si vous voulez connaître la définition du Parlement la voici : 
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The Pari iament has three powers: a législative power in respect of 
^hicb il is callcd three estâtes of the r^alm; a judicial power in respect 
of which il is calledi/o^rw Curia or high court of Parliament ; a coiinceil- 
ling power whence it is called Commune Gouncilium régis. (Sîr Atkins). 

Ouvrez le Lex Parlementaria qui est devenu la loi du pays. 
Voici ce que vous y trouvez à la page 62 de la 1ère édition : 

Le pouvoir des Parlements consiste ; 

lo. A abroger les anciennes lois. 

2o. A en faire de nouvelles. 

3o. A donner de% ordres pour ce qui est passé. 

4o. A diriger ce qui doit être fait à l'avenir. 

5o. A changer le droit et la possession des individas. 

A la page 73, 

lie Parlement est de toutes les cours celle qui a l'autorité la plus grande 
«et la plus sa rée : il a un pouvoir absolu. Nos écrivains et nos histo- 
riens les plus savants et les plus graves conviennent que c'est la plus 
ihaute cour. 

A la page 86 : 

Le Parlement a un pouvoir absolu dans tous les cas, comme de faire 
>des lois, de relier les contestations en loi^ de déci<ler de la vie des hommes, 
de renverser les erreurs «lu Banc du Roi; c'est surtout la cour à laquelle 
il convient de recourir dans tous les cas qui ne sont pas pnévizs par la 
loi commune. 

Du rest»», le Witness a mal cité son autorité. Il rapporte 
l'opinion du procui*eur-général Rawling, désavouant un acte 
qu'il tâche d'assimiler à l'acte des chemins de fer. 

C'est à propos d'un acte de la Chambre d'Assemblée des 

Barbades, donnant aux particuliers le pouvoir d'émettre leurs 

propres bons en guise d'argent, mais en décrétant contre eux 

l'exécution sommaire de leurs propriétés et môme l'empri- 

I sonnement s'il n'y faisaient point honneur. 

Le procureur-général Rawling désavoue l'acte en ces ter- 
iines: 

« 

Je ne puis trouver dans aucune partie des instructions de Sa Majesté 
•que ces faiseurs de lois ont en aucune façon le pouvoir de fiftire les diffé- 
rentes choses qui suivent, savoir : 

Altérer la nature d'une dette et donner à des bons la force d'un jugement 
«ans procédures légales. Cet acte ne peui^ déclarer les bons être des jnge- 
ments et décréter que l'exécution s'en suivra et que l'on prélèvera sur les 
l)ienB du débiteur et à défaut sur sa personne sans être illégale et contraire 
A la loi. Car le grand statut de la Magna charta, qui est si cher à tons les 
Anglais et qui a été coaûrmé trente-deux fois déclare positivement qn'aa- 
^^on homme ne sera dépossédé de ses biens sans procédure légale. 
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Les Barbades ne jouicisent pas du gouvernement responsa- 
ble et cet acte n'avait pas été pas^é au nom de Sa Majesté. Si 
Ton avait lu cinq ou six lignes plus haut, dans son autorité. 
Ton aurait trouvé la raison du désaveu, car le procureur- 
général commence par dire : 

Ils n*aTaient ancnn autre pouvoir de faire cctU^ loi que d'après les in- 
structions de Sa Majesté et par les dites instructions, ils sont restreints et 
liés, et ils n'ont de pouvoir législatif pour faire une nouvelle loi (pie pour 
les fins désignées dans les instructions de Sa Mi^esté, et tout ce qu'ils font 
au-delà de cette autorité est nul. Il faut donc sVnquérir de ce que les dites 
instructions désignent et autorisent^ et il est clair que ces instructions ne 
font que remettre ces personnes qui auraient perdu leurs garanties légales 
dans le même état qu'auparavant, et rien autre chose. Au contraire, ils 
•ont outrepassé les dites instructions et passé des choses aussi étiauges qu'il- 
légales, contraires et répugnant aux instructions ; car je ne puis trouver 
-dans aucune partie des dites instructions, que ces faiseurs de loi sont auto- 
lisés à taire les différentes choses qui suivant, etc. : 

(Suit le passage cité par le Wilness.) 

L'action de la Chambre des Barbades était dans Tesprit du 
Procureur-Général asî?imilé au fait d'un particulier qui irait 
s'emparer de la terre de son voisin sans forme de procès 
■C'est ce que dit la Grande Charte et rien de plus. La Grande 
Charte ne défend pas les procédures sommaires qui viennent 
de l'autorité légitime. Nous en avons la preuve à propos de 
la même colonie, sept ans plus tard, auand un auti'e procu- 
reur général, Richard West, à propos de la môme question 
^it: 

Je pose comme règle générale que dans les Indes Occidentales, toutes 
-taxes et tous impôts prélevés sur le siget doivent dtre dons les bills particu- 
liers qui les établissent comme un don à Sa Majesté, ses héritiers et suc- 
cesseurs. Dans le cas présent, il n'est pas fait mention de la Couronne et 
•on ne lui fiut aucun don. On se contente de dire que ces droits seront 
payables au Trésorier et en conséquence de cette omission du roi Sa Mi^esté 

semble exclue de la collection ou de la recette de cet argent 

■«•■• •••• •••• •••• •••• •••• •••• •••• .••• .••• ••.••• ••••• •••• •••• ••.••• •• 

Il est décrété que pour assurer le paiement de ces droits, l'importateur 
•dans le cas où la somme excédera dix louis, pourra donner des bous pour la 
garantie du paiement, lesquels bons doivent être pris au nom du trésorier 
•d'alors, ce qui est la conséquence natureUe du fait que ces droits n'ont pas 
-été décrétés payables au roi. 8i ces droits avaient été payables à la Gou- 
Tonne, les bons auraient été aussi remis à la Couronne, et alors, par préroga- 
tive, ces bons auraient eu les effets d'un jugement, et l'on aurait pu procé- 
der immédiatement à Texécution. (Richard West, 21 Janvier, 1723.) 

Comme on le voit le préteédent cité ne vaut pas l'espace de 
papier qu'il a rempli. 

Notre législation est remplie de cette procédure sommaire» 
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Il n'y a pas ud mois le gouvernement d'Ottawa a ordonné^ 
la vente, sans procédure Judiciaire, de chars et locomotives à. 
Lévis valant au moins $20,000, parce qu'il avait pour $3,000 
de droits de douane à collecter. 

Chaque fois que les agents du gouvernement'saisissent des. 
objets de contrebande sans forme de procès, n'est-ce pas une 
procédure sommaire ? 

Est-ce que nous n'avons pas une foule d'institutions finan- 
cières qui par leur charte ont le droit de confisquer par simple- 
résolution du bureau certaines parts ou actions, quand le 
propriétaire ne continue pas ses paiements? N'est-ce pas là 
dépouiller un homme de sa propriété sans forme de procès î 

Est-ce que la corporation de Montréal n'a pas les pouvoirs 
de faire exécuter nos biens sans procédure judiciaire, si nous 
ne payons pas nos taxes ? 

Chaque fois qu'un parlement ou une municipalité prélèvent 
une taxe sur le peuple, n'est-ce pas disposer de ses biens sans- 
procédure judiciaire ? 

S'il y a une difi*érence entre ^e décret qui soumet les pra- 
priétés de la ville de Montréal à une exécution sommaire, pour 
le paiement d'une taxe que les contribuables ont librement 
votée et le décret qui fait vendre notre ménage sur le marché^ 
parce que nous n'avons pas payé nos contributions, la dif- 
férence est en faveur de la mesure proposée par le ministère 
DeBoucherville. Le peuple n'a pas voté spécialement sur 
une taxe en particulier ; mais il a voté sur le règlement du? 
million. 

Nos statuts sont remplis de précédents de ce genre. En 
vô^'cî un parfaitement identique au cas actuel. En 1857, le 
Parlement passa ùhé loi pour là construction de palais de jus- 
tice dans les comtés de la province. Il était stipulé que le gou- 
vernement fournirait $ l ,200 et que chaque comté fournirait 
la balance. Plusieurs comtés firent des règlements en consé- 
quence, et le gouvernement, comptant sur la bonne foi de 
ces démarches, fit construire des palais de justice. Quand 
vint le tour des municipalités de payer, il se présenta une 
foule d'objections, tout comme pour le million de Québec et 
de Montréal. Il ne restait qu'une alternative : poursuivre 
pour le recouvrement de cette taxe. Le Parlement trouva que 
c'était trop long. Il passa, en 1859, une loi dont voici le pré- 
ambule : 
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Attenda que les pouvoirs conférés aux municipalités pour prélever ou 
établir aucun montait nécessaire à être ajouté aux £300 pour établir des 
palais de Justice, ne Boat pas suffisamment indiqués dans l'Acte municipal ; 
attendu que certaines municipalités ont passé des règlements en consé- 
quence. ••• et attendu qub les lois municipalks du bas-canàdà ira pouiu 
vount pas à uni mxthodi pbompti et facile de recouvrer le montant, c'est 
pourquoi il est décrété ce qui suit : (22 Vie. ch. 56.) 

1. Dans toute municipalité de comté oîi le conseil aura par 

règlement ordonné la construction de tel palais de Justice et reparti sur 
chaque municipalité la somme payable pour cette fin, tel règlement sera 
DEFINITIF et la cotisation oblioatoirb pour telle muxiicipalité locale et la 
somme ainsi mentionnée sera une dette de municipalité. 

2 Le secrétaire trésorier de telle municipalité localejdevra dan s 

les deux mois après la passation de cet acte si tel règlement a êtjb adopté 
ET PASSÉ avant LA PASSATION DE CET ACTE, préparer un rôle spécial de cotisa- 
tion et, en cas de négligence, lé dit secrétaire-trésorier de telle mu- 
nicipalité locale sera passible d'une amende de pas moins de $100 et*pas 
plus de $200 recouvrable sur la poursuite de la municipalité de comté. ^ 

3. Le secrétaire-trésorier d'aucune municipalité locale. ... devra prélever 
le montant ainsi cotisé de la manière pourvue par la 74èmc 'section de VActe 
des municipalités et des chemins du Bas-Canada. 

4. Ces dispositions s'appliquent à toutes cotisations imposées par les mu- 
nicipalités de comté aux municipalités locales, pour^des afifaites de comté 
ou pour des travaux de comté. 

La clause 74 de l'Acte dos municipalités et des chemins 
à laquelle cette loi autorise de recourir, se lit comme suit : 

74. § 6. — Si quelqu'un n'églige de payer , le Secrétaire-Tréso- 
rier prélèvera les dites cotisations avec dépens par saisie et vente, en vertu 

d'un warrant sous LE SEING DU MAIRE DE LA MUNICIPALITE, DES MEUBLES ET 
EFFETS DE LA PERSONNE TENUE DE LES PAYER. 

Rien de plus clair que ces dispositions. lies municipalités 
locales refusaient de payer aux municipalités de comtés les 
montants cotisés qu'on leur avait imposés. Les contribuables 
n'avaient jamais voté ces règlements qui avaient été passés 
dans un simple conseil de comté* Les cours seules pouvaient 
décider la question. Voilà le Parlement qui intervient décla- 
rant que le règlement fait par le comté, avant cette loi^ sera 
considéré comme créant une dette pour chaque municipalité 
locale et faisant vendre car procédure judiciaire les biens des 
contribuables. Cette loi est de beaucoup plus stricte que celle 
des chemins de fer, qui n'impose aux contribuables que les 
montants qu'ils avaient li-brement votés. 

Quant au droit pour le gouvernement d'envoyer le shérif 
exécuter une municipalité en défaut, la chose fait régulière- 
ment partie de nos lois. Vous n'avez qu'à ouvrir les Statuts 
Refondus du Canada. 
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65. Si le Beceveur-général certifie au Ghonvemcor qn'uiie moniéipalitt a 
iait défaut de payer une somme d'argent qui derait être payée par le TrôiO- 
rier de telle municipalité au Beceveur-Général, le OeuTemeur poùnav B^l le 
juge à propos, en aucun temps, après l'expiration de trois niol^S à ooin|*er de 
la date de tel défaut, adresser son warrant au shérif, lui enjoignant de fiiire 
et prélever une répartition de pas moins de douae ^oentins et dcn^ par 
piastre. (Ch. 83, s. 65, J. R. C.) 

67. Le shérif obéira au dît warrant et prélèyera les sommes y melitikm 
nées en là môme manière et dans le même délai qu'il les aurait prélevées si 
elles eussent été recouvrées contre la municipalUé en vertu d'un Jugement 
d'une cour compétente. 

t2. Cet acte et toutes ses dispositions s'étendront eit s'appliqueront k 
tout emprunt autorisé par tout statut d'une municipalité dans le Haut- 
Canada, passé le ou après le lOème Jour de novembre 1852. • . « p'oijir aider à 
la construction de tout chemin de fer, pour la confection duquel une com- 
pagnie quelconque était incorporée. . . . soit que cette aide soit donnée en 
prenant des actions dans telle compagnie, ou en lui pré^nt des deniers^ etc. 

78. S'étend à tout statut d'aucune municipalité, du Bas-Canada, passé 
avant le 18 décembre 1854. 

La loi d'Ontario de 1873, dont on a tant, parlé, va aussi loin. 
Il suffit de lire la lère clause : 

lo La balance due au dit fonds par les {municipalités nombïées 

dans la cédule 3, sera celle mentionnée dans la dite cédule. 

30 sujette à correction par le Lt Gouverneur en conselL 

Les clauses 20 et 21 décrètent la vente sommaire par le shérif. 

Cette dernière loi va jusqu'à décréter quel est le montant 
dont chaque municipalité est endettée. 

En voilà assez pour prouver que l'interprétation de la 
Grande Charte par le Witness et le Lieut. Gouverneur n'est 
guère conforme au bon sens et à notre législation. 

§ 8. liB CABIflÉT De BorCHlillViLLÈ A-T-IL agi sans L'ÀttÔRIÔA- 

ïiON t)u Lt. -Gouverneur. 

Cette question s'est compliquée d'un mémoire subséqtteiit 
du Lt -Gouverneur au Gouvernerur-Gé aérai, et 86 immivité 
comme suit: 

II résulte, Excellence, de ce que j*ai déclaré ; 

lo. Qu'en général les recommandations que j'ai a'iiresséesau cabinet 
n*oût pas reçu la considération due au représentant de la Goùron^ne ; 

2o. Que les membres du gouvernement ont apposé ma signature éùr 
des documents que je n'avais pas vus ; 

3o. Qu'une proclamation convoquant la législature a été publiée sanSi 
que j'aie été consulté ; 

4o. Qu'il en a été de même pour une proclamation fixant un jour 
d'actions de grâces ; 

ôo. Que, quoique j'eusse par mes conseils et par ma lettre du 14 mars 
1877, intimé à M. le Premier ma ferme détermination de protéger lés 
Jbabitants de cette province contre les décisions arbitraires du Pouvoir 



SiécBlif. dans les ■■ti^ff■ oè ks tribunaux ont jundktMM» M. k» Prwa w c 
MiBÎiIro a cm dsToir. sans ma participatioa el sans 9M coomliar» i^tvk 
mer aux cbaabres dans la lé^is&atîonaur le chemin de 1er Ql 31 iX à vX. 
de sobstitu-r le pooToir ezécatu au pouvoir jadîcUîre y 

Ùl Que sans me prèTenir le gouvernement a proposé les tax«i sur lo$ 
emtrate, transporta» etc., lorsqu'aocun message de ma part n*avait i>tè 
demandé pour oet objet ni signé par moi pour en autoriser la proposition 
aux chambres ; 

7o. Qu'après avoir été démis, le gouvernement DeBoucherville a ^Ui 
i son devoir en assignant des raisons autres que celles que je voulais 
ftire donner pour rajoumem^nt de jour en jour. 

te. Qœ dûis leurs explications aux deux chambres, les miaistree se sont 
appuyés sur des conversations privées, au lieu de se borner à eomaïuai- 
(pfBt les memoranda des 25 ièvner et du 1er mars, ei kf$ réponses du 
preînier-mimstre du 27 fév. et des 2 et 3 mars courant 

9o. Que Ids commentaires qu'ils ont fkits étaient contraires aux engago« 
ments qu*ils avaient pris ; 

lOo. Qu'en Xaiaant us^e de prétendues conversations privées dans leurs 
explications, ils ont forcé le Lient .-Gouverneur à soumetti^ à Votre 
E^cellenct toutes les misons de leur renvoi. 

Je suis de Votre Excellence, 

le très obéissant serviteur, 

LieulenaAt-GiQuvei^eur. 

1. Ay^nt d'eatrer dans Texamen dQ ce poiiU, nous pourrions 
trancher là question d'un seul co,ud en disant que le LL-Gou- 
v^rneur avait, en laissant faire les chambres, perdu tout 
droit d'agir, s'il en avait. 

Les chambres sont deux des trois branches de la législature, 
et par Conséquent le souverain leur doit tous les égards dus 
à un pouvoir co-exiistant, car, dit la Lex Pariiammtaria^ " Ux 
Chambre des Communes est capable en loi de prescrire et deman- 
der une part dans tous les pouvoirs et privilèges parlementaires,*' 

Ce ç^xiie^i fait par Tuoe ou l'autre chambre», suivant la loi et ruRUK» 
parïementaire, esi proprement et aux yeux de la loi, un act(3 do tout lo 
rarlement,'et ce qui concerne l'une doit liécessairement couoernor 1m 
toi^t, non pas simplement par une çonsi'quonco, mais par un int(^r<M 
immédiat, puisqu'elles ne sent qu'un enUor, (Sir Robt, Atkynfi, argu- 
ment 14.) 

Les trois états du Parlement ne sont qu'un seul corps el oOrporAtloii : 
tous leurs pouvoirs et privilèges sont en droit soi et on titre Ioh in^m<*H 
per mf/ el per tout et appariiennent à tout le corps parlomoutulro. (Id(Mu, 
p. 51, 55.) 

Les libertés et franchises du Parlement, en droit soi sont les m^nifp, et 
dues aux deux chambres, car les deuc sont le Parlement. (Idtm, p. 55.) 

Au nom de leur part de souveraineté, les Chambres étaient 
autorisées à dire au Lt. Gouverneur : '' Que non» importe 
une ancienne querelle avec l'Exécutif, si nous avons fait notre 
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devoir et accompli réffuliërement toutes choses ?" En laissant 
passer de prétendus abus, le Lt Gouverneur les a lui-même 
régularisés, et les chambres les ont sanctionnés. Un mois 
s'est écoulé entre le sujet de plainte et la plainte, et deux 
branches de la souveraineté sont intervenues dans cet espaça 
de temps pour déclarer qu'une certaine législation était juste 
et légitime. 

Ces longues délibérations de trente jours seront la pierre 
d'achoppement du Lt. Gouverneur ; car la cause des minis- 
tres est devenue la cause des chambres, et le protêt soudain 
de THon. M, Letellier de St. Just est une révolte contre les 
autres branches de la législature et rien autres chose. Sur 
ce point, le Lt. Gouverneur succombera sans discussion pos- 
sible, car : 

II n'y a pas de^doute que le plus grand, respect est dû aux procédures 
des deux chambres et que chaque fois que le contraire ne parait pas 
clairement et expressément, il est à présumer que Tacte est dans let^r 
juridiction et agréable aux usages du parletnent et aux refiles de la loi 
et de la justice. (Hawkins. 2 Pleas^of the Crown, ch. 15, p. 73.) 

Or, le Lieut.-Gouverneur eût-il les meilleures raisons du 
mondé, ne parviendra jamais à se justifier, d'avoir puni son 
cabinet pour des mesures adoptées par les deux chambres. 
Comme le fotit remarquer les auteurs constitutionnels cités 
dans la première partie de nos remarques, quand le roi veut 
s'opposer à une mesure, il doit le faire dans les commence- 
ments du hill et non lorsqu'elle est passée, 

11. Maintenant, entrons dans le vif de la question et comme 
il s'agit de communications confidentielles entre la Couronne 
jet ses ministres, il est bon que nous examinions la conduite 
du Lieut.-Gouverneur à cet égard. U est de règle qu'un 
'ministre obtient toujours du souverain le droit de divulguer 
les secrets du conseil quand il s'agit de son honneur. ^ 

SMl est dans le cas de voir sa conduite jugée par le Parlement, il n'est 

-que juste qu'il soit libre de révéler les secrets du Conseil, en autant qu'il 

s'agit d'actes qui afTectent sa responsabilité personnelle, et dans ce but 

le Souverain^ accorde invariablement la permission. (Todd vol. 1er, 

p. 302.) 

: Voilà^le'principe et quand le gouvernement DeBourcher- 
Tille donna ses explications, il y était autorisé comme l'indi- 
que le mémorandum : 

Admis de nouveau en présence du lieutenant-gouverneur, il demanda 
permission de donner des explications et de faire connaître les mémoires 
du lieutenant-gouverneur ei les réponses qu'il y avait faites. Le lieute- 
nant-gouverneur dit qu'il n'avait aucune objection et lui demanda alors 
s'il voulait l'aviser sur le choix de celui qu'il devait appeler. (Mémoire 
d»3 M. Angers.) 
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Maintenant le lieutenant-gouverneur réclame contre la 
liberté prise par l'ancien ministère d'avoir donné ces explica- 
tions. 

Tous deux se sont servis de prétendues conversations quMIs n^avaient 
aucune autorisation de communiquer aux chambres, puisque le premier 
«idisitre avait, par sa réponse à la lettre du lieuienant^gcmvemeur du 4 
mars courant, limité ses explications à la communication aux chambres 
des mémoires du 27 février et du 2 et 4 mars courant. (Mémoire du 
<liea tenant-gouverneur.) 

Ces documents les voici : 

Québec, 4 mars 1878. 
A l'Hon. C. B. DeBoucherville, 

Le lieutenant-gouverneur désire que sf s doux mémoires (du 25 février 
«t du 1er mars), a Iressés à Thonoraole M. DeBoucherville (du 27 février 
et du 3 mars), ne soient pas communiaués maintenant aux Chambres. 

Cette commuoicaticjn autorisée par le lieutenant -gouverneur, à la de- 
mande de Thon. M. DeBoucherville, devra être faite sitôt que les arran- 
:gements pour la formation d'un nouveau conseil ej^écutif seront terminés. 

L'bon.M. DeBoucherville pourra faire connaître aux Chambres que la 
raison de Tajoumement, d'un jour à Tautre, est nécessitée par cette 
dernière cause. 

(Signé) L. LjBTBLLIER, 



Québec, 4 mars 1878. 

ExcELLBNCR, — Conformément à votre désir exprimé dans une lettre de 
ce jour, je remettrai jusqu'à la formation d'un nouveau conseil exécutif, 
les explications que j'étais autorisé par Votre Excellence à donner aux 
Chambres. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

C. B. DeBoucherville. 

Le Lt.- Gouverneur a oublié que le 2 mars THon. M. De- 
Boucherville lui a demandé deux choses; 

1o. La permission de donner des explications ; 

2o. La permission de produire les documents. 

Et le Ll.-Gouverneur y consentit. Du moins, n'ayant pas 
mé cette conversation, il est censé en admettre Texactitude. 
>Que veut dire son document du 4 mars, si ce n'est ; 

lo. Qu'il revient sur la parole donnée ; 

2o. Qu'il lui retire le droit de produire les documents pour 
un certain temps. 

Comme il n'y est pas question d'explications, M. DeBou- 
•cherville restait avec cette partie de la permission dont il 
aurait pu se servir en tout temps. Les docun^ents du 4 mars 
ne limitent donc pas les explications à donner. 
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Voilà pour le fait. Quant à Fintention, telle qu^exprimée- 
dans le mémoire du Lt-Gouverneur, elle eéi atroce. SUl pré- 
tendait refuser au cabinet DeBoucherville le droit de dire un 
mot au delà des documents mentionnés, il méditait le çtus 
grand déni de justice et la plus grande lâcheté qui se soient 
vus. Non-seulement il le précipitait sans raison du pouvoir*; . 
mais il lui refusait encore le droit de se disculper devant le 
public. Voilà de la tyrannie, ou nous n'y comprenons plue 
rien. La permission de s'expliquer n'est jamais refusée à 
un ministère déchu. 

D'ailleurs, qu'on relise le mémoire de l'Hon. M. Angers. 
Il ne divulgue rien dont il ne soit pas question 4^U9 les do- 
cuments. Le n^émoire ne fait que commenter les documents; . 
c'est un factum sur des faits connus. Qu'il mette le Lt.-Gou- 
veraeur dans sop tort ou non, qu'il le mettQ en çoMtjradiction 
avec lui-mâme ou non, peu importe : il n'y a p£^ do secrets 
dans cela. Nous défions qui que ce soit de nous désigner un; 
seul passage qui mette au jour des faits ou de» conversatiouâ 
non divulgués, par les documents. 

Dès lors, le prétexte manque au Lt.-Gouverneur pour jus- 
tifier ses propres indiscrétions. Il a mauvaise grâce de se 
plaindre de l'indiscrétion de ses ex-ministres, quand il fait 
dix fois pire. Est-il justifiable de faire connaître des faits,, 
des conversations et des documents qui n'ont jamais été en 
cause dans la crise du 2 mars et qui n'ont aucun rapport avec 
le bill dps taxes et des chemins de fer ? 

Il nous semble que si quelqu'un a limité son droit de com- 
mettre des indiscrétions c'est bien le Lt.-Gouverneur dans sa 
lettre du 1er mars. Après y avoir énuméré ses griefs, il les 
résume en leur disant : '* C'est pour ces causes que je vous 
renvoie." 

Et maintenant voilà que c'est pour d'autres causes î Le 
Lt.-Gouverneur a-t-il senti la faiblesse de sa position et com- 
pris que ses premières raisons ont été pesées par le public et 
qu'elles n'ont pas eu le poids ? Il est impossible d'assigner 
un autre motif à son changement de lactique. Si l'acte du 
Lt -Gouverneur était parfaitement justifié par les documents 
du 25 février et 1er de mars, il n'avait pas besoin de gâter sa 
cause par des indiscrétions de mauvais goût. Rien ne moti- 
vait la production de documents qui n'étaient pas en cause 
sur des sujets dont personne n -avait parlé. Ces démarches 
sont plus que suspectes aux yeux des autorités conistitution. 
nelles. Un homme honorable qui représenterait son sou- 
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"ver^in n'aimerait pas à se faire appliqu îr ces paroles du duc 
Âe Ciimberland : 

La lettre ea question, en supposant qu'elle existe, était de la nature 
d'une communication confidentielle entre le Roi et son ministre el n'est 
pas éoidemmenl un document qu*on peu/ produira. C'e^t une espèce de 
communie )tion que môme de gentilhomme à gentilhomme, Von m doit 
J^miis produire comme d^^cument public. (Motion retirée. — Mirror of 
Tarliament 1831-32, p2135.) 

Il s'agissait d*une lettre que Guillaume IV avait laissée 
transpirer. Comme on le voit, les rois comme les sujets sont 
tenus au secret des communications confidentielles. 

Hoilnis que THon. M. Le tellier préfère la citation suivante : 

Le Comte Grey. — Je répète qpie c'était une lettre confidentielle ne d*»- 
Tant être communiquée qu'aux ministres de Si Majesté; elle n'a pu être 

Sroduita que par un abu^ de confittnee des plus fourbes et des plus scanda- 
nix, (Mirror of Parliament, 1834. p. 1446.) 

Après av(Tir lu le dernier mémoire du Lt.-Gouverneur, nous 
ne sommes pas capable de dire que nous ne pensons pas sur 
sa manière d'agir autrement que le Duc de Cumberland et le 
K^omte Orey sur certains agissements de leur temps. 

in. Un mot nous a frappé au commencement du dernier 
mémoire : " En ce qui concerne mes rapports officiels avec 
M. le Premier, j'ai presqu'invariablement éprouvé que je ne 
possédais pas. de sa part, cette confiance entière qui est le 
nrincipaî élément des bonnes relations entre le représentant 
•ne la tîouronne et ses aviseurs-" En arrivant au bout du 
document, on ne peut s'empêcher de dire de l'Hon. M. De 
Boucherville : *' En voilà un qui connaissait son homme ; si 
jamais ministre fut justifiable de manquer de confiance en 
son souverain, c'est bien lui." 

Mais ce que le public ne sait pas, c'est que cette méfiance 
contre le Lt.-Gouverneur n'était que trop motivée. Aucun 
des ex-ministres ne nous en a parlé ; mais il est de notoriété 
publique à Québec que le cabinet ne pouvait tenir ses délibé- 
rations secrètes. Le gouvernement était obligé de cacher 
aussi longtemps qu'il le pouvait au Lt. Gouverneur ses déci- 
sions et ses ordres en conseil, parce que, aussitôt que ces 
documents étaient arrivés à Spencer Wood, leur contenu 
allait assez régulièrement aux oreilles du public. Nous 
-disons cela sanî crainte d'être contrecarré ni inquiété pour 
faux rapports. 

Mais il y a plus. La conduite, les paroles et les suggestions 
du lieutenant-gouverneur, dans son commerce habituel avec 
-ses ministres, n'étaient pas de nature à créer des sympathies. 
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Le public ne sait pas que lorsque ses ministres étaient fava- 
risés de ses politesses et que, môme à table dans les dîners 
officiels, ils étaient condamnés à entendre les remarques les 
plus saugrenues, les sorties les plus viruientes, les conversa- 
tions les plus déplacées contre une classe d'hommes aussi 
respectables que respectés, — les prêtres du Bas-Canada. Ce 
qui sortait alors de la bouche de Son Excellence ne faisait 
point l'éloge du cœur qui l'inspirait et il n'était guère pos- 
sible pour les ministres conservateurs de donner leur confiance 
à un homme posant surtout et partout comme libéral avanoé. 
Sans compter qu'en sa qualité d'ex-chef libéral, sorti récem- 
ment du gouvernement MacKenzie, le lièutenant+gouverneur 
voulait imposer aux ministres de Québec les vues du parti 
opposé, telle que l'abolition du Conseil Législatif. 

IV. Maintenant, est-il bien vrai que l'ancien gouvernement 
a agi sans la permission du Lt. Gouverneur ? Voici le texte des^ 
documents à ce sujet : • 

liaintenant, je prie Votre Bxcellence de remarquer qrtie pendant qu^filld- 
était à la Rivière Quelle, j'eus l'honneur de lui demander son aQtortMttion 
pour mettre la question dés tikiances devant les chambres et qu^êlU enver- 
rai un Uancpar la poste, ce que je pris dans le temps pour une grande 
marque de «otifiance «le sa part. j« repujç, en efftt^ un blane avec votre 
signature que je remis au Trésorier qui le fit remplir par votre aid'e-de- 
camp. P/uv tard, J'eus l'honneur de demander à Votre Bxcelleaee une 
AUTORISATION oj^n^RALE pouF soumettre à la Ghaml;)re les mesures concer- 
nant les questions d'argcmt, te que . Voire Excelience m'accorda avec sa 
bienveillance ordinaire. Cette permission, du reste, m'a toujours été ac- 
cordée par votre prédécesseur le regretté îd. Garon. Je dois avouer 
qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence 
avait lu le discours du Trésorier dans lequel il annoû'çait les taxes propo- 
sées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes collègues que j'avais 
votre permission pour toutes les (juestions d'argent. 

Je prie Votre Excellence de croire que je n'ai jamais eu l'intention de 
m'arroger le droit de faire pas-er des mesures sans avoir son approbation 
et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec EUe^ 
de la loi concernant le chemin de fer provincial et n'ayant pas reçu l'ordre 
de la suspendre, je n'ai pas cru que Votre Excellence verrait dans cette 
mesure aucune intention de méconnait''e ses prérogatives que personne^ 
plus que moi n'est disposé â respecter et à soutenir. 

Veuillez agréer, etc., 

(Signé.) G. B. Deboughervillb. 

Résumons : # 

to. Un blanc seing, c'est-à-dire carte blanche pou^ les- 
questions financières ; 

2o. Plus tardy autorisation générale demandée et obtenue ; 

3o. Conversation sur le bill des chemins de fer avec le Lt». 
Gouverneur qui n'a pas signifié son déplaisir à ce sujet. 
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Et ibainteilànt le Lt.-Gouverneur accuse ses ministi^es 
d'avoir agi sans son autorisation : 

Quand au hianc que le lieutenant-gouverneur lui a adressé de la 
Rivière^uelle, le lieulenant-gouverneur &acaU que ce blanc derait servir 
à mettre leis eslimés devant la Chambre. 

Cet acte était une marque de* confiance de sa part, ainsi que le qualifie 
monsieur le Premier, dans sa lettre du 27 ; mais cet acte était confidentiel. 

En oe qui ooncerne le bili intitulé : " Acte concernant le chemin de îr.r 
de Qitébee Montréal, Ottawa et Occidenntal," M. le Premier ne peut ap* 
pliquer àoette mesure la prétendue autorisation générale dont il fait 
mention dans sa lettre; car Tentrevue était à la date du 19 février, et ce 
bill était devant les Chambres d^'jà depuis plu^i';urs jours, sans que le 
lieutenant.gouvemeur en eût été informé en aucune façon par ses aviseurs 
(Mémoire du lieut gouverneur.) * 

Comment THon. M. Leteilier savait-il que le blanc devait 
servir aux estimes ? Qui le lui avait dit ? Où avait-il pris 
cela ? Devait-il officiellement le sa\^ir, s'il n'en avait pas été 
averti officiellement ? Nous avons le droit de dire que i'Hon. 
M. Lelellier de St Jiist ne savait rien officiellement de ce dont 
il s'agissait. Et, qu^^on le remarque, il ne s'agit ici que de 
choses officielles. 

Voilà donc une première fausseté, inexcusable dans la 
bouche d'un représentant de la couronne. 

Mais THon. M. Letellier savait : c'est lui qui le dit et nous- 

Sreaons sa parole. Seulement, il savait comme tout homme 
ans la province de Québec : par la voie de la presse et la 
rumeur publique ; car il était à !a Rivière-Ouelle depuis dix 
jours. Des lors, il devait savoir tout simplement à la façon du 
public. Or, le public savait^ lui, que le gouvernement voulait 
annoncer immédiatement sa politique financière sur les 
chemins de fer. Cela avait été publié dans lous les journaux. 
La Minerve^ par exemple, avait annoncé ce qut suit: 

Québec, 23 Février, 

Lés diffieullfjs qui avaient amené de grands embarras à propos du 
tracé de Terrehonne ont éié heureusement réglées. Le gouvernement va 
immédia lemenl sownellre des résolutions déclarant que le chemin du 
Nord viendra directement de Terrehonne à Montréal, avec jonction dan» 
les limites d^ la ville. Le dépôt va être flxé au coin du chemin Papineau 
et de la rue Ste. Catherine et les ateliers seront dans les limites do la ville. 

Cette information a fait le tour de la presse. D-autres jour- 
naux avaient annoncé à l'avance la nature rigide de cesréso* 
lutions. 

Si THon. M. Letellier savait de quoi il s'agissait, il était 
obligé de bien savoir ; Tex-gouvernement ne peut-être respon- 
sable de ses distractions, de ses absences d'esprits, de se» 
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fausses impressions ou de sa négligence à s'informer. L'Hon. 
M. DeBoucherville avait clairement formulé sa demande. II 
voulait ** autorisation concernant finances.'^ Autre chose est 
finances, autre chose est estimés. Le terme finances couvre 
twUes questions d*argent, recettes et dépenses ; le terme estù 
mes ne couvre que les dépenses. Si rHon. M. Letellier ne 
connait pas ou n a pas remarqué la différence entre les deux 
termes, c'est sa faute, à lui tout seul. Si nous demandions à 
un financier son chèque en blanc pour faire des affaires, nous 
pourrions remplir le hlanc pour n'importe quel montant et 
n'importe quel affaire. Si nous le demandions pour un genre 
d'aflFaires défini, tel que 'pour payer certaines dettes établies, 
nous ne serions pas justifiable de payer autre chose avec le 
chèque. Or, PHon. M. DeBoucherville a demandé clairement 
une autorisatipn générale plusieurs jours après que le public 
eut été mis en possession de l'information <|ue le gouverne- 
ment introduisait une mesure sur les chemins de fer entraî- 
.nant des dispositions financières. 

Et quelle «ffaire pressante amenait le Lt.-Gouverneur à la 
Tlivière Ou-lle, pendant cette importante époque de l'année ? 
Kous vous le donnons en cent. Il s'en allait à la pêche, ni 
plus ni moins qu'un bon bourgeois dont la journée est faite 
et qui n'a d'obligations à personne. L»a Puissance lui donne 
$10,000, c'est-à-dire $30 par jour, dimanches compris, plus le 
logement chauffé et éclairé pour qu'il remplisse le rôle de 
Lt.-Gouverneur. Le moins que le pays puisse exiger de lui, 
c'est qu'il reste à son poste. Quand on ne peut servir deux 
maîtres à la fois, le plaisir et le devoir,'on choisit l'un ou 
i'autre^ mais on le dit. 

Si le LL-Gouverneur a voulu s'am*jser, qu'il ne punisse pas 
maintenant les autres ce ce qu'il n'a pas fait son devoir. Qu'il 
ne donne pas surtout l'odieux spectacle d'un homme haut 
placé qui renie plus que sa parole : sa signature. L'honneur 
de l'autorité la plus fière, la plus droite, la plus rigide, c'est- 
à-dire de la royauté britannique, aura été terni par unnotaire 
audacieux, et grâce à la confusion d'idées sur le juste et 
Vinjuste^ le notaire échappera aux cachots et" l'innocente 
province de Québec paiera d' un profond bouleversement poli- 
tique cette royale partie de plaisir. 

Mais voyons jusqu'où descend la petitesse d'un homme 
enclin à descendre. 

Je ne signalerai, milord, qu'un seul fait pour prouver celte inexacti- 
tude et cette inconvenance. Les honorables messieurs DeBoucherville 
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et Angers» dans leurs explications aux chambres, insistent b^ucoup 
sur le télégramme que M. DeBouch -rville m'a envoyé à la Rivièro- 
Ouelle pour me demander la permission d'introduire des résolutions 
concernant les ûnances, et sur le blauc-seing que je lui ai transmis en 
réponse. 

Mais eux-mêmes ont fait remplir le blanc-seing par mon secrétaire 
particulier, de manière à donner au télégramme le sens que je lui avais^ 
attribué, savoir, d'une demande de la permission d'introduire les subsides. 
Voici la copie du message fait avec ce blanc-seing. 

* M. le trésorier Church présente un message de Son Excellence 1& 
Lient. Gouverneur, lequel est cottime^suit : 
" L. Lbtbllibr. 

** Le lieutenant-gouverneur de la province de Qu'bec transmet à l'as- 
semblée législative les estimations supplémentaires pour l'année courante 
et celles pour l'année fiscale unissant- le 30 juin 1879, et en conformité des 
diepositions de la 54me clause de l'acte de rAmérique Britannique du. 
Nord, 1867, il recommande ces eslimatioas à l'assemblée législative. 

** Hôtel du Gouvernement, \ 
Québec, 30 janv. 1878." / 

Mes ministres n'ont jamais eu, do leur propre aveu, d'autre autorisa- 
tien de ma pari pour intro<iuirc leurs résolutions de chemin de fer et de 
taxations que le blanc-seing ci-dessus dans lequel il n'en est pas dit un 
mot. D'ailleurs, Il est à remarquer que les résolutions du chemins de fer 
ont été introduites le 29jancier, pendant que le message est daté du 30. 

L'Hon. M. Langelier est le seul capable d'avoir suggéré 
cette fourberie au représentant de la Couronne, qui veut 
iQaintenant jouer avec les mots comme il a joué avec sa 
signature, et qui veut établir que l'ancien gouvernement 
s'est prétendu autorisé le 29 janvier d'une signature qu'il n'a 
eue que le 30. Lisez les explications ministérielles à ce sujet : 

Le 28 janvier 1878, M. DeBoucherville avait envoyé à Son Excellence 
le Lieutenant-Gouverneur, alors à la Rivière Quelle, la dépèche télégra- 
phique suivante : 

*• Pouvez-vous m'envoyer autorisation ré-olutions concernant finances.'.'' 
Le Lieutenant-Gouverneur, le leudemiin, '29, télégraphia à M. DeBou- 
cherville : 
** Blank mailed io-day, If présence neces ary^ telegraph ; relurn f, iday,^ 
Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord n«3 furent pié- 
sentées à la chambre que le '29 janvier, aphès recuetion du télégramme* 
du Lt.-Gouvemeur, disant qu'un blanc signé avait été envoyé à M. 
DeBoucherville, en réponse à la dépêche télégraphique de la veille deman- 
dant : *' Pouvez-vous m'envoyer autorisation résolutions concernant 
finances." (Mémoire de l'honorable M. Angers). 

Que Ton remarque bien que les résolutions sur les chenjin& 
de fer ne furent pis pré-entées par messages, et par consé- 
quent n'exigèrent pas de signature : 

M. le Procureur-Général Angers, secondé par M. le Trésorier Church,. 
propose que la chambre se forme en comité général sur certaine résolu- 
tions concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental. (Votes et Délib. du 29 janvier.) 
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La dépêche du Lt.-Gonverneiir rerue le 29 à 11 h. A. M., 
annonçant l'envoi d'un blanc-seing ^wur toute la politique 
iinancière (resolutions concernant finaiices) était certainement 
une autorisation suffisante. Le 30, on utilisa comme question 
de fait le blanc-seing pour un document qui exigeait la signa- 
ture du Lt.-Gouverneur, mais le droit dn gouvernement de se 
servir de sette autorisation générale n'en était pas diminué. 
Qu'il suffise de constater pour le moment que le gouverne- 
ment avait obtenu le 29 la permission de présonter toute ou 
U7ie partie de sa politique financière. 11 jugea à propos de 
n'en présenter qu'une partie : c'était son alTaire. 

Voil:\ donc la mesure des chemins de fer régulièrement 
devant les chambres. Le Lt.-Gouverneur revient â Québec le 
1er février, c'est-à-dire le jour même que la chambre en 
comité examine les résolutions. Ce n'est que le 5 février 
qu'elles sont adoptées. Le bill basé sur ces résolutions est 
ensuite présenté et poussé avec lenteur, la 3ème lecture 
n'ayant eu lieu que le 19 février. 

Les autorités constitutionnelles disent que si le souverain 
-est opposé à un bill, il doit s'y opposer au commencement de 
ce bill et non lorsqtie les deux chambres l'ont adopté. Le 
l.t.-Gouverneur ne fait rien de cela. Au contraire, le 19,rHon. 
M. DeBoucherville obtient une autorisation générale, que le 
Lt. -Gouverneur ne nie pas. Donc cette autorisation existe 
légalement pour les fins de cette discussion. Il est question 
«entre eux du bill des chemins de fer et le Lt.-Gouverneur ne 
fait pas connaître au Premier qu'il désapprouve le bill. Voici 
les deux versions à ce sujet: 

(Version DeBoucherville.) 

..le prie Votre Excellence de croire que je n'ai jamais eu rintention de 
on'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approba- 
tion et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler 
^vec Elle de la loi concernant le chemin de fer provincial, et n'ayant pas 
reçu l'ordre de la sus tendre, je n'ai pas cru que Son Excellence verrait 
dans cette mesure aucune intention de mèc nnnlire ses prérogatives, que 
personne plus que moi n'est disposé à respecter et à sonteuir. 

(Version Lelellier.) 

M. le Premier ne peut appli'iuer à cette mesure la prétendue autorisa- 
lion génôrale dont il fait mention dans sa battre, car leur entrevue était à 
la date du 19 février, et ce bill était devant la chambre déjà depuis plu- 
sieurs jours sans que le lieutenant-gouverneur en eût été iniorme en 
aucune façon par ses aviseurs. Lo lieutenant-gouverneur exprima alors à 
M. le Premier 'combien il regrettait cette législalion. Il lui repréî^enta 
qu'il la considérait comme contraire aux principes du droit et de la 
justice ; malgré cela on a conduit cette mesure jusqu'à son adoption 
<levanl les deux chambres. 
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Il est triste pour un lieutenant-gouverneur de dire : "^ou3 
aviez mon autorisation en blanc, à la condition de ne pas 
-vous en servir," et c'est pourtant le résumé du factum auto- 
crate ; cVst le produit le plus net de cette pèche miraculeuse 
•de la rivière-Ouelle. On n'en fait jamais d'autres, paralt-il, 
dans le courant d'une onde pure^ si Pon en croit le loup de La- 
fontaine. Heureux ceux qui ont le pouvoir de toujours avoir 
raison ! Mais malheur à ceux qui croient qu'une signature 
•de gouverneur est un gage de sécurité ! 

Les hommes de nos jours ont le commerce difficile ; la 

Îrammaire et les mœurs s'entendent assez bien sur ce point, 
es mots ont acquis cette élasticité commode à la conscience^ 
«t les hommes cette admirable faculté de manier l'une et 
l'autre avec une honnêteté de temps modernes qui n'est pas 
dépourvue de profits. Autrefois les peuples gémissaient dans 
les chaînes, disait-on, mais les rois avaient une parole. Le 
libéralisme qui nous a délivrés généralement de mille op- 
pressions tout en restant jaloux d'exercer les bonnes choses 
de la royauté, a oublié de raviver cette ancienne prérogative. 

Défiez- vous des tôtes couronnées qui vous offrent des blancs- 
■seings, ces formalités n'engagent plus leur auteur. On vous 
^n donne comme cela pour ne pas troubler une partie de 
plaisir; mais ne faut-il pas que le roi s'amuse ! Et qui sait si 
Sa Majesté Luc ter, enhardie par des succès d'hameçon, ne 
s'est pas dit en songeant à ses chers petits poissons rouges de 
la gauche qu'un beau pécheur en eau claire devait également 
•exceller en eau trouble. Simple question d'appât : une signa- 
ture en guise de mouche ou de véron. C'est un blanc-seing 
banal^ moins grave que le serment et moing important que 
l'éturgeon. Laissez d'abord arriver l'éturgeon: on verra 
pour l'autre ensuite. Ce blanc-seing, c'^st la signature de la 
Reine, il est vrai ; mais qu'importe, la Reine est loin, et d'ici 
se voit M. MacKenzie. Au jour des règlements de compte, 
cette signature n'affuctera en rien son inaltérable majesté, qui 
€n ayant donne une, peut bien en donner une autre. 

L'extrême limite des prétentions de M. Letellier est qu'il a 
exprimé son regret au Premier. Autre chose est de regretter et 
autre chose de faire cesser. La doctrine constitutionnelle ne 
laisse pas de doute à ce sujet ; le souverain laisse passer une 
foule de choses qui lui déplaisent tout simplement parc*>qu'il 
ne doit pas intervenir. 

Voici Hearn, par exemple : 

Sous le système actuel, l'intervention de la volonté' royale sur certaines 
dnesures d'importance est donnée " lors de leur présentation en chambre 
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OU aux premières étapes d'une telle législation.** En général, la couronna 
a assez d'iufluence pour empêcher le passade d'aucune mesure qui luif 

déplait Dans les matières de législation générale, le roi, "quelles- 

** que soient ses vues personnelles/* ne consulte que les vœux, tous- 
erronés qu'il les croit, de ses sujets, " quand ces vœux ont été formés en. 
'* connaissance de cause, et clairement exprimés.** (Heam, p. 64.) 

En conséquence, si le roi brisait ce coprs qui en somme travaillai! 
bien, ''pour aucune autre raison qu'un desaccord personnel, il encour- 
*' rait une responsabilité sérieuse.'* Dans de telles circonstances il nb. 

TROUVERAIT PVS FACILEMEET DR NOUVEAUX SERVITEURS 60 parlement pOUr loS 

remplacer. G*est ainsi que George IV se contentait d'exprimer la répul- 
sion pour ses miaisires en termes quelquefois peu mesurés : mais comme 
on le faisait remarquer alors: '* Le roi aime mieux donner dos conseils à: 
***'5es ministres que de les renvoyer." (Page 124.) 

Voici ce que dit Fischel : 

La Couronne ne peut influer sur la législation que par les ministres.* 
Tandis qu'il est, actuellement, presqu'impossible à la première de pro- 
poser des lois, c'est aux ministres qu'appartient surtout l'initiative de 
celles-ci. Il en résulte naturellement que la Couronne est souvent obligée 
de souffrir que des ministres, ayant l'appui du Parlement, y fassent passer 
des mesures qui la contrarient Jusqu'au plus haut degré m^nc. 

On sait par les paroles de Lord Ëldon que George IV prétendait avoir 
été pris dans un piège par ses ministres, dans l'émancipation des catho- 
liques, sans qu'il osât pourtant interjeter son veto. ''Si on me force d'y 
consentir, disait-iJ, j'irai sur le continent, aux eaux, et de là à Hanovre. 
Je ne retournerai point en Angleterre, ne créerai point de pairs catho- 
liques romains, et ne ferai rien de ce que ce bill doit m'autoriser à faire: 
bref, bref, je ne reviendrai plus." 

Mais Lord Eldon lui-même dit au roi qu'il ne pourrait plus retirer 
l'ordre donné à ses ministres de présenter le bill. 

Donc, le Lt. Gouverneur n'ayant pas alors donné Tordre au 
Premier de retirer son bill, il reconnut valide Tautorisation 
en blanc du 29 janvier et sanctionna le, tout, bien plus, ce 
jour môme, il donna à THon. M. DeBoucherville une autorisa- 
tion générale qui couvrait tous les défauts possibles et qui 
rectifiait tout ce qui aurait pu être irrégulier. Et c'est le- 
même jour, le 19, que furent présentées les résolutions con~ 
cernant les taxes. Donc elles ont été autorisées comme ront 
été celles des chemins de fer. 

Que Ton observe bien ceci, à propos du consentement du» 
souverain aux mesures ministérielles. 

C'est plus une affaire de ferme que de fonds. 

Quoiqu'un ministère ne puisse introduire dansl^uneou l'autre Chambre- 
une mesure sans le consentement de la couronne, ce consentement n'est 
d'abord donné par le souverain qu'en sa qualité de pouvoir exécutif. Il 
n'implique aucune approbation absolue de la mesure, mais signifie seule- 
ment le bon p aisirroyalqueles deux branches de la législature discutent^ 
les mérites de la question. (Disraeli Lord Geo Bentick, 4 édit. g. 6ô.> 
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Ce bon plaisir du souverain, qui est si exj^licite en TO*incipe, 
devient en pratique d'une importance moindre^ et Burke a 
exposé comme suit cette prérogative : 

Cette entente n'a pas eu lieu avec Sa Majesté ; mais avec le parlement ; 
et les bills qui comportaient ces arrangements ont toujours pris naissance 
dans la Chambre, laquelle a vote Targent à être dépensé diaprés le bon 
plaisir de la Chambre, sans la cérémonie préalable de consulter ia Couron- 
ne : lequel consentement préalable est une pratique de décorum, et non de 
droit 9lrictt ntais que l'on observe généralement. (Burke's speeches, page 
310, 2 de colonne.) 

Voilà donc tirée au clair cette grave insulle faite au Lt.- 
Gouverneur. Il ne reste après examen : 

1o. Que la négligence môme du Lt.-Gonverneur ; 

2o. Qu'une tentative de sa part de retirer déloyalement la 
parole donnée. 



Il ne nous reste plus qu'à examiner brièvement les autres 
griefs exposés par le lient, gouverneur dans son mémoire. Il 
n'y en a pas un qui soit sérieux. Nous prenons au hazard : 

lo A la date du 6 novembre dernier, j'adressai àl^on. M. DeBouchervlUe 
la lettre dont suit copie : 

(^Personnelle.) 

« Québec, 6 novembre 1877. 

« L'HoN. G. B. Db Boucher VILLE, 

Premier, etc., etc. 

" Mon Cher DeBoucherville,-*!^ dernière Gazette Officielle publie sous ma 
<< signature deux proclamations que je n'avais pas signées. 

u L'une est pour la convocatibBL des Chambres, et je l'avais réservée pour 
<< vous en parler ; Tautre, que je n'ai pas même vue, fixe un jour d'actions 
♦* de grâces. 

<< Ces procédés, que je ne qualifierai pas, produisent, en outre de leur 
il inconvenances, des nullités que vous comprendrez fitcUement. 

" Bien k vous, 

<< (Signé,) Letellisr." 

Voici les notes que j'ai prises de ma conversation avec M. DeBoucherville 
à ce sujet : 

* 

« M. DeBoucherville est venu le même jour qu'il a reçu cette lettre pour 
<< me dire qu'il regrettait que la chose fut arrivée, et quHl n'y avait pas de sa 
^^ faute. J'acceptai ceitte excusé, et je lui dis alors que je ne tolérerais pas que 
« l'on se servit de mon nom lorsqu'il serait nécessaire à aucun acte de mon 
« office, sans que l'on m'eût, soumis les documents que nécessiteraient ma 
<< signature et sans que l'on m'eut donné des informations. M. DeBoucher- 
« ville m'assura que cela serait fait à Fàvenir. 

« (Signé,) L. L.'» 
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Nous avons nos doutes sur ces notes; car nous sommes 
certain que THon. M. DaBouchcrville ne s'est pas excusé le 6 
novembre d'avoir publié par erreur une proclamation convo- 
quant les chambres, qui n'a paru que le 24 novembre. 

Il n'y a, cependant, rien de plus vrai : la première publi- 
cation de l'annonce appelant les chambres pour la dépêclie 
dfcS affaires s'est faite dans la Gazette Officklle du 24 novembre. 
Si le Lt. Gouverneur veut parler de l'annonce banale (ne pas 
confondre avec blanc-seing banal et serment banal) qui paraît 
-d'une année à l'autre, lorsque les chambres ne sont pas con- 
voquées, nous lui souhaitons bien du, bonheur ; mais il ne se 
fera pas prendre au sérieux, car cette proclamation qui est une 
simple affaire de forme, moins importante que la moindre 
petite besogne de département, n'exige pas l'autorisation du 
Lt. Gouverneur. 

Quant à la Proclamation pour le jour de grâces, il doit aussi 
y avoir erreur. Ce jour d'actions de grâces, qui avait été 
choisi de concert avec le gouvernement d'Ottawa, n'a pas été 
décidé sans un ordre en conseil et si le Lt-Gouvemeur n'avait 
pas signé l'ordre en conseil, les employés n^SLuraieni pas lancé 
la proclamation. Que l'on remarque bien qu'à partir du mo- 
ment où l'ordre en conseil est adopté par le gouvernen^nt, le 
restant de la besogne est à la responsaoililé des employés qui 
complètent la procédure. 

2o. Passons à un autre grief : 

• ■ 

lo. Durant la session de 1876, un bill avait subi ses trois lectures dans 
l'une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l'autre. 

Ce bill^ revêtu de tous les certificats nécessaires pour me «faiife crotte qui! 
vivait été régulièrement passé et adopté, me fut soumis pat lé JPr&)nver pour 
recevoir ma sanction. ' * 

En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fbs laissé 
par mes aviseurs^ j'accordai ma sanction à ce bill. 

Peu de temps après je fus informé dé cette irrégularité^ ot J'en parlai de 
suite au Premier. Je lui fis observer qu'un acte de cette nature entraînait 
des conséquences trop sérieuses pour qu'il fût mis en oubli. 

Pour l'obliger, cependant, je ne Ipi fis pas un grief de ce fait de légÎBla- 
tion irrégulière, devenu irréparable. 

Il s'agit encore ici d'une erreur d'employé, qui n'esi âue ni 
à la négligence, ni au défaut de vigilance du gouvernement. 
On sait que le dernier jour de la session amène toujours ^ne 
certaine précipitation dans l'expédition des Mils. Ce iour-là 
le Conseil Législatif envoya d'un seul coup douze nills à 
l'Assemblée pour faire adopter certains amenaements. Le bill 
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^^en question qui était resté sur la table du greffier du conseil 
se trouva accolé à un autre et il fil le voyage par contre- 
bande dq Conseil à rÀssemblée. L'adoption des amendements 
aux bills adoptés fut l'affaire de cinq minutes et le greffier ou 
assislant^greffier de l'Assemblée écrivait sur chaque bill : 
Adopté^ aussi vite qu'il pouvait suffire. Le bill contrebandier 
y passa comme les autres et les employés continuèrent les 
préparatifs pour la sanction de l'après-midi. Grrande fut la 
surprise des ministres en apprenant que ce bill était sanc- 
tionné. Ils firent constater l'erreur surle dos du bill. On 
référa la question à Ottawa ; l'Hon. M. Blake déclara que 
c'était un morceau de papier blanc ; en conséquence, on 
ne le , promulgua pas dans la Gazette Officielle, encore moins 
•dans les statuts. Loin d'être une erreur irréparable^ ce fait a 
pu être corrigé immédiatement de la manière indiquée et il 
ne fait pas partie de nos lois; 

80. Autre grief : 

2o. Pendant cette même session, un autre bill me fut présenté pour sanc- 
tion. £n ^examinant je constatai un blanc non rempli, que je signalai à l'at- 
tention de M. le Premier par la lettre suivant^i : — 

^Personnelle^) 

" Québec, 27 décembre, 1^76. 

^ Mon cher Premier, — Un bill E, qui a origine dans le Conseil, a été passé 
Il l'Assemblée Législative sams addition. En le lisant, avant d'apposer mon 
certificat de sanction, je découvre, dans la section 6me, à la 7ème ligne, 
qu'un blanc n'a pas été tempili. 

« Vous avoz suivi la pratique, en ne fixant point la pénalité au Conseil 
Xiégislatif ; mais la chose est i>a8sée inaperçue, ou les officiers auront, par 
quelque malentendii,, omi^ d'y insérer le montant fixé par la Chambre, ou 
•encore c'est une erreur dans la revise. 

«A propos de ces erreurs, vous en tro^iverez une dans la seconde 
section du même acte, où le mot. amender est à l'infinitif. Je ne signale 
cette dernière, à laquelle j'attache très pei^ de conséquence, que parceque 
j'en ai trouvée une autre dans un ^te où j'avais à vous signaler une omis- 
.sion que je crois fatale. " 

« Bien à vous, 

« (Signé,) L. Letellieb. " 

M. le Premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me de- 
ananda de sanctionner ce dernier bill dans l'état où il était. 

L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui être agréable 

Ce bon et vigilent Lt.-Gouverneur se vante ; ce n'est pas lui 
qui trouva l'erreur, c'est la Chambre môme et la preuve la 
vmcï : 
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CAP * XX. 

« Acte pour amender 1' " Acte pour pourvoir à la sûreté et à la protection 
du public, dans les thêAtres, édifices ou salles publiques,^ passée à la PBi- 

SENTE SESSION, 

[Sanctionné le 28 décembre 1876.] 

Sa Mf^esté, par et de l'ayis et du bonsentement de la Législature de- 
Québec, décrète ce qui suit : 

1. La section g de l'acte de cette session intitulé : " Acte pour pourvoir k. 
la sûreté et à la protection du public, dans les théâtres édifices ou salles- 
publiques, et amendée en ajoutant après les mots : << sous peine d'un^ 
amende de," le mot << cent" 

2. Le présent acte viendra en force le Jour de sa sanction. 

Sa Majesté Luc 1er sanctidnna les deux en môme temps ; 
en sorte qu'il n'y a réellement rien eu d'irrégulier» Il va de soi 
que le blanc non rempli était encore la faute d'un employé. 

4o. Nous sommes arrivé au sujet qui prend la moitié du 
mémoire du lieutenant-gouverneur : l'affaire Montmagny. 
Nous citons : 

RESUME OU DOSSIER OFFICIEL. 

En janvier 1877, une éloction avait eu lieu pour le quartier sud du 
village de Montmagny Celte élection ayant élc déclarée nulle par la 
cour, celle-ci en ordonna une nouvelle, et chargea Eugène Hamond d'y 
présider. 

Au jour fixé, Eugène Hamond refusant de présider, Naz. Bernatchez,. 
écr., maire de la municipalité, le plus ancien magistrat présent, prit la 
présidence. 

L'assemblée élut Eugène Poumier. 

Eugène Hamond écrivit au lieut.-gouverneur qu'il n'avait pas présidé- 
rassemblée, sans ajouter cependant qu'il n'y avait pas eu d'élection. Il 
recommandait en même temps la nomination de Jules Bélanger. 

Eugène Fournier, élu à l'assemblée du 19 février, prSta le serment 
d'office et prit son siège le 23 février. 

Le 3 mars, le Procureur-Général (^. Angers,) recommaû«la la nomina- 
tion de Jules Bélanger, qui Ait nommé en conséquence le 7 du môme mois. 

Le 10 mars, M. Bematch^z, miire de Montmagny, adressa au Lieute- 
nant-Gouverneur un mémoire exposant les faits et demandant la révoca- 
tion de la nomination. 

Le 15 mars, le Procureur-Général fit un rappport recommandant que la 
nomination de Jules Bélanger soit maintenue. 

Le 27 mars, le Lieutenant-Gouverneur révoqua cette nomination sur un 
rapport du gouvernement, après que celui-ci eut reçu la lettre suivante r 

{Personnelle li confidentielle.) 

Québec, 15 mari 1877. 

Mon Cher DeBoucherville. 

** Je n'ai pas eu de réponse au sujet de la nomination d'un conseille!^ 
** à Montmagny ^ 



/' 
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" Cette qui ont trompé le gouvernement pour m-^ faire faire un acte 

•^* exécutif, à rencontre a*une question qu'ils savaient alors appartenir au 

'' domaine judiciaire», ne doivent pas, ce me semble, mériter des égards 

'" qui né peuvent être que blessants pour le gouvernement et pour 

** moi-même. 

'* Le remède est bien simple : rescinder cette nomination — laisser les 
-^' parties intéresiéf s se débattre devant les tribunaux. 

*' Bien à. vous- 

" (Signé.) II. LBTSLtœ»." 

Il n*y a rien comme de savoir à propos ne pas dire toute la 
vérité. Avant de procéder, nous allons citer quelques ar- 
ticles du code municipal : 

311. Si la cour, par son j'igf'ment, annule Télection des conseillers 
Jocaux ou de quelqu'un d'entre eux, sans désigner l^s personnes qui doi- 
vent occuper ces charges, elle doit dans le môme jugement ôrdoQnér une 
nouvelle élection pour remplacer les conseillers dont la nomination est 
•annulée, ilbmmer à cette fin une personne pour présider cette élection et 
fixer le jour et l'heure de l'assemblée des électeurs municipaux. 

362. Telle élection doit être anaoncée pas avis public, par le maire en 
fonction ou par le secrétaire-trésorier, etc» 

Vomvsion de cet avis empêche ta tenue de réassemblée des électeurs 
municipaurt et rend les personnes obligées de le donner sujettes à la péna- 
lité prescrite par l'article 295. 

214. Tout avis donné, en vertu des dispositions de ce co le ou des ordres 
d'un conseil municipal, ou pour des fins municipales, doit être fait, et 
-et publié ou signifié, d'après les formelités prescrites dans ce chapitre. 

238. Tout avis public convoquant une assemblée publique ou donné 
pour un objet c^uelconque, doit être publié au mollis sept jours entiers 
avant le Jour fixe pour telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas 
antrepaent réglés. 

177. Chaque fois qu'un conseil municipal a laissé s'écouler le délai 
jprescrit sans faire la nomination d'un officier qu'il est tenu de faire d'après 
les dispositions de ce code ou des règlements, le lieutenant-gouverneur 
peut li faire avec le môme effet que si elle était faite par le conseil. 

Nos lecteurs n'ont qu'à lire les documents suivants pour 
-comprendre avec quel scrupule l'ancien gouvernement avait 
suivi la loi : 

Canada ^ 

Province de Québec, l Cour de Magistrat pour le comté de Montmagny. 
District de Montréal. J 

£x parle, Jules Bélanger, gardien et propriétaire d'un pont du village de 
Montmagny, dans le comté el district de Montmagny, requérant, 
Eugène Fournier, plongeur, du village de Montmagny, intimé. 

J.etrente-et-unième jour de janvier, mil huit cent soixante-et-dix-sept. 

Présent: James Olive, Ecr. 

La Cour, après avoir entendu les parties en cette cause par leurs avocats 
respectif/ à la déclaration faite en cette c-mse par l'intimé et consignée au 
-dossier et ses admissions faites, Cour tenante. 

Considérant, iBtc, etc 

Considérant, fttc 
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ConBidérant que la clôture do la dite élection et la dite prociamationi 
étaient illégales, prématurées et contraires au terme formel de la loi. La 
Cour déclare Téiection et la proclamation du dit Eugène Fournier illégales, 
les annule el les met au néant, et ordonne que lundi, le dix-neuvième - 
iour de février prochain, à 10 heures de i'avant-midi, en le village de 
Montmagny, après tes avis voulus par la loi, il sera tenue une assemblée* 
des électeurs municipaux du dit quartier sud de la dite municipalité de 
Montmagny pour, alors et là, procéder à une nouvelle élection, pour rem- 
placer le dit Eugène Fournier dont l'élection est ainsi annulée par Je»' 
présentes. Bt la Cour nomme à celle fin Eugène Hamondt écuier, du village 
de Montmagny, pour président de la dite élection. 

La Cour, etc 

(Signé,) A. Bekdsr, 

G C. C. M. D. G. G. M. de M. 

La Cour ordonne donc une nouvelle élection d'après /es avis^ 
voulues par la loi. 

Voici maintenant le second document : 

{CopU.) 
8t. Thomas, Kftntmagny, Pévrïer 19, 1=877. 
A VHon, Luc Leiellier de St. Just, Lieutenant- Gouverneur ^ Québec, 

(19 Fév.) 
Monsieur, 

J^ai rhonneur de vous transmettre la copie d*un jugement de la Cour 
de Magistrat pour le comté de Montmagny, m'autorfsant à présider à une 
assemblée publiorue qui devait avoir lieu aujourd'hui, ce lUème jour de 
Février, dans le but <l*elire un conseiller pour le quartier Sud de la mu* 
nicipalité dé Montmagny. * 

Confonui^ment à la copie du jugement qui m*a été signifié, tel que 
voulu par l'art. 361, je n'ai point présidé l'assemblée, parce que Vavis 
légal, tel que voulu par l'article 36z du code municipal, et en vertu du 
jugement ci-inclus, n a pas été donné. 

J'inclus aussi sous ce pli le protêt qui m'a été signifié aujourd'hui, ce 
I9ème jour de Février, et en conséquence je recommande que Jules 
Bélanger, contribuable électeur, propriétaire, soit nommé pour remplir la 
place vacante créée par l'annulation de l'élection de . Sieur Eugène 
Fournier, tel qu'il appert par le dit jugement. 

J'ai l'honneur d'être, 

Monsieur, 

Votre très-obéissant serviteur, 

(Signé,). EUGENE HAMOND, 

Président. 

Il est clair qu'en vertu de l'article 362, Fassomblée n'aurait 
pu être tenue, et le président nommé par le juge l'ayant 
constaté et déclaré, il n'y avait pas eu d'assemblée du tout. 

Donc le gouvernement procéda, comme c'était son droit, à 
la nomination du conseiller. C'est ici que commence l'action 
des aviseurs secrets de Son Excellence qui arrivaient toujours- 
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avec des infortùations différentes de celles de ses ministrei), 
chose contiaire k la. constitution, car le souverain ne reçoit 
jan^ais d^avia ou informations dirigées contre l'action de ses 
ministres; s'il en reçoit, il les communique immédiatement 
à ses taitf isires. 

*' Ât»rë8 avoir discuté toiis les points, dans le fiùt de!ne pas 
isafietibnuer la nomination, ie lieut-gouvenieur, ^usséiau 
pied du fHuA consentit à signer, si on lui prouvait que les 
avis n'avaient pas été donnés régulièrement. Le jour m^^me, 
lUto. M, Angers obtint et produisit le télôgrafiafntfe' suivant : 

( liléfftamme.) 

[Copie] 

Québec, Mars 7, 1877. 

St. Thomas, YiHage 

A, À. R, Angers, 

(TUars,) 

I/aVis public ytour élire le conseiller en question le dix*neuf, 19 février 
demiierj a:été at&efaé parle maire ^le dix-sept, 17, £»vrierau soir. Gomme 
secrétaire, je l'ignorais. . 

(Signe) J. S. Vau-ee, 

Sèc.'Trés. 

Ce dernier dôcumeùt triompha de la résiistànee du Lt- 
Gouverneur: il signa; ;mais en toute Connaissance d^ cause 
et pleinement informé de tous les faits ; car il ^vait par làè vers 
lui le document suivant, qui contenait les prétentions de 
l'autre part: 

Canada, ) 

Province de rQuébec. j 

MunîGvpaJiité du village d$ Montmagny, 

A une assemblée des électeurs municipaux du quartier sud, de la 
corporation du village de Montmagny, tenue le dix-neuvième jour de 
février courant, à dix heures du matin en conformité à un jugement rendu 
par la Cour de Magistrat du comté de Montmagny, en date du trente- 
unième jour de janvier mil huit cent soixante dix-sept, laquelle assemblée 
a été tenue dans la maison du pont Réigént, située dans les limites du du 
quartier sud. 

Eugène Hamond, Bcr., la personne nommée par la dite Cour pour 
présider la dite assemblée*quoique requis de le faire par les électeurs 
présetite, le soussigné Maire de la dite municipalité du village de Mont- 
magnie, agissant coilime magistrat ex officio et coinme tel le plus 
ancien magistrat présent à la dite asdemblée prit la présidence de la 
dite asseâiblée. 

Eugène Foumier ayant été proposé par Louis Dion, etç 

j'ai proclanlé duement élu comme conseiller pour le quartier sud du 
village de Montmagny la dite personne de Eugène Foumier. 
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En foi de quoi j'ai aigaé les préseales . à Montmagny, le lOième 
jour de tôvrier 1877. 

(Signé) N. BsRNATeHEz, 

6z«Mag!strBt ex- of[Uio, 
Président de la dite ^^6elnblée. 

L'Hon. M. Letellier a donc alors conseoti à.sabstituêr 

^Exécutif au pouvoir judiciaire' et il avait, perdu le droit de 

'réclamer contre cet aicte accompli après mu re délibération. 

Pour compléter c^s informatipns . nous . pablionji la, répopse 
du gouvernement, après cette nomination au Maire, M. 
Bematchez, se plaignant de telle nomination : 

Québec, 16 Mars 1877., 

Au sujet de la requête que vous ^yez transmise le dix dé ce mois 
concernant le maintien de M Jules* Bélanger, comme conseiller municipal 
du quartier sud dans le village de Montmagny, j*ai rhohneur de vous 
informer que cette nomination faite par Son Excellence le Lieutenant- 
irouverneur ne doit pas être révoquée. 

1{% été démontré à Son Excellence que l'avis requis par la loi pour 
convoquer l'assemblée des électeurs municipaux pour procéder à la nou- 
velle, élection ordonnée' pojr, 1q jugement de^ Cour,, n'A pas été donné. 
TJn télégramme du Secnétc^ir^Tréçprier de ^a dite municipalité cpnstate 
que r^Vls de l'assemblée (|ui devait être ^enjae le dijç-neuf février dernier, 
ifi'a été affiché que le dix-sept au soir par Vôus-môtoe. 

Il y a eu aussi un protêt sommant le président nommé par le jugement' 
de ne pas procéder à l'élection, vu que l'avis de l'assemblée requis par 
la loi n'avait pas été donné. 

Tous ces documents, avec une lettre du président nommé par le juge- 
ment, établissant qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, ont été soumis à 
Son Excellence avec un rapport recommandant la nominalion de M. Jules 
Bélanger. 

L'article 362 du Goie Municipal exige que dans le cas d'une élection 
ordonnée par un jugement de la Cour, un avis public soit donné de la 
tenue de l'assemblée convoquée pour cette fin. 

D'après l'article 233. cet avis doit être de sept jours entiers avant le 
jour fixé pour l'assemblée. 

L'article 362 dit : l'omission de cet avis empêche ia tenue de l'as- 
•semblée. 

Pour appuyer votre deman le pour, la j^yocation dei cette nomination, 
vous n'alléguez pas que l'avis requis pair i'is^rticle 362, sans l^uel l'as- 
semblée ne pouvait avoir lieu, a été donnée ; mais vous invoquez seulement 
Eour soutenir votre demande le fait que (dans une occasion oii une assem- 
lée des des électeurs ne pouvait inêmô êire tenue) vous avez procédé à 
faire une prétendue élection. " 
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Une partie ne saurait retirer aucun avantage, ni cr<^er aucune pré- 
somption en sa faveur du fait qu'elle a violé l'art. 362. 

L'élection que vous avez faite où même une assemblée des électeurs ne 
pouvait avoir lieu, est non-seulement annulable, mais elle est nulle de 
plein droit. 

C'est pourquoi il a été recommandé à Son Excellence de ne point révo- 
quer la nominHlion de M. Bélanger. 
J'ai riionneus d'être, 
Monsieur, 

Votre obéissant servi» eur, 
(Signé,) J. A. Ghapleau, 

Secrétaire. 

La nomination se fit le 7 mars. Immédiatement après le 
Lt.-Gouverneiir partit pour la Rivière Quelle ou autres en- 
droits. C'est là qu'il fut circonvenu par le parti Fournier, 
qu'il consentit à recevoir leurs suggestions et qu'il poussa la 
complaisance Jusqu'à revenir contre sa propre signature et à 
donner la préférence à ces conseils irresponsables sur ceux 
de ses aviseurs constitutionnels. Il força son ministère à 
rescinder cette nomination. Le ministère dut le faire par 
déférence pour le Lt-Gouvemeur, mais il a toujours protesté 
de son droit. Et maintenant le Lt.-Gouverneur veut en faire 
une arme contre son cabinet, quand Tillégalité est toute du 
côté du Lt. -Gouverneur, qui aurait dû se considérer engagé 
par sa signature. 

Le fait qu'il veut prouver par là que " le Premier Ministre 
connaissait parfaitement alors sa manière de voir à cet égaid, 
et qu'il ne devait pas, par conséquent, sans l'en prévenir et 
surtout sans l'en aviser, proposer durant la dernière session 
de la Législature, aucune législation ni faire aucun acte ad- 
ministratif tendant à substituer le pouvoir exécutif au pouvoir 
judiciaire " ne vaut absolument rien pour sa cause. Le Lt- 
Gouverneur qui paraît assez ignorant en droit constitutionnel 
confond le pouvoir exécutif du gouvernement avec le pouvoir 
législatif et môme judiciaire des chambres. La consii^tion 
s'oppose à voir l'exécutif se substituer au pouvoir judiciaire ; 
mais attendu qu'elle reconnaît les chambres comme le plus 
haut tribunal de l'état, elle leur permet de prononcer des 
jugements sur toutes choses possibles. La comparaison d'un 
cas à l'autre est vicieuse et il n'v a pas de déduction possible 
d'un état de chose concernant l'exécutif pour l'appliquer au 
pouvoir législatif. Donc le Lt.-Gouverneur s'est encore mis 
le doigt dans l'œil. 

4o. Voici maintenant le grand coup. Lisez ; 

6o. Maintenant, Excellence, il y a une cpiestion encore plus imporlante 
que je ne puis passei* sous silence plus longtemps. Des conversations que 
8 
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j'ai eùe> avec M. DeBoucherville il résull'.'un faii qui.BMl avait été connu, 
aurait pleinement confirmé la croyance qu'il ne possédait pis la confitmce 
de la population de la province. Dans doux occasions diiTérentes, après 
la session de 1871, je lui fis remarquer que des millions avaient été votés 
pour venir en aide aux chemins de fer à une époque où nos finances ne 
«loua paraissaient pas dan'^ un état prospère d'autant plus aue notre crédit 
'se trouvait ob<Té dans les engagements pris pour assurer la construction 
du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. Il m'avoua 
franchement que ces octrois, toul en étant faits dans Vintérêt du développe- 
ment de la province^ avaient été accordés par des considérations politiques, 
que sans cela l'appui des députés dont les comtés sont trav^^rsês par ces 
chemins de fer manquerait au gouvernement, qu'il n'y aurait aucune pos- 
sibilité d'avoir une majorité et que des députés formaient des rings pour 
■contre 1er la chambre. 

H, OeBouc^er\ille n'ignore pas qiie je lui dis aiors qu'il était mioux de 
sauver la province qu'un gouvernement et que si son administration 
n'était pas assez fortes pour résister à ces influences, il s^ait mieux pour 
lui déformer un ministère bonnétç, choisi des deux côtés ^e.la chambre, 
que de se soumettre plus longtemps à ces rings et à ces influences qui, de 
son propre aveu, entravaient la liberté de la chambre. 

N'avais-je pas le droit, comme représentapt de.ma^orveraine, de croire 
et d'être convaincu que qu« M. DeBoucherville ne possédait pas une 
jmajorité constitutionnelle dans l'Assemblée Législative? 

ïd, le Liieut.-Goiiverneur viole non-seulement le secret de 
conversations confidentielles, auquel le souverain est tenu, 
mçiis il manque aux premières lois de Thonneur. Et tout cela 
pour éiaMir positivement le contraire de ce qu'il veut prou- 
vei:. Ne saute-t il pas aux yenx du lecteur que le moyen 
pour THon. M. DeBoucherville de ne pas posséder la confian- 
ce de la Chambre et du pays aurait été de repoubser ces de- 
mandes de subsides qui venaient de tous bords et tous côtés ? 

Qu-est-ce que la confiance du pays, si c*) n'est l'opinion par- 
tagée par la généralité des habitants que l'administration des 
affaires est conforme à leurs intérêts bien entendus? Cons- 
tater que ie cabinet DeBoucherville était assailli de deman- 
des, c'est prouver que la grande majorité des électeurs a ap- 
prouvé, secondé, imposé cette grande et large politique de 
chemins de fer qui a changé la face du pays. 

.En 1875, la politique de chemins de fer était dans son en- 
tier dèveloppemeat. Le cabinet DeBoucherville avait siégé 
une session et annoncé son intention de continuer Télan 
commencé par son prédécesseur, augmentant de $1,000 par 
mille les subsides déjà accordés à douze compagnies de che- 
mins de fer. Lès élections générales de 1875 furent un ver- 
dict éloquent en faveur de ces mesures ; et en déclarant au 
Lt.-Gouverneur qa'ii perdrait la confiance du pays s'il ne 
continuait pas à seconder les entreprises de chemins de fer, 
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THon. M. DeBoucherville avait parfaitement raison. La con- 
^ance d'un payé n'est pas une affaire de favoritismie ; elle ne 
«'extorque pas : elle se gagne. Un gouvernement est obligé 
^e donner ses preuves, ei ce sont ses actes qui déterminent le 
degré d'afpui qu*il retirera du pays. Si le cabinet DeBou- 
cherville s était croisé les bras, se contentant d'empiler des 
écus dans la caisse publique, le peuple n'aurait pas conservé 
longtemps cet immobile soliveau. Un gouvernement doit ré- 
sumer en lui tout ce qu'il y ad' activité, d'inteligence dans la 
nation ; c'est le foyer d'où partent les grandes idées, le grand 
•esprit d'entreprise. 

Le support officiel doit réveiller, stimuler l'industrie privée, 
et en tout temps un gouvernement a assez de ressources pour 
-donner l'élan aux aspirations particulières des capitalistes. 

Quand l'Hon. M. DeBoucherville disait au Lt.-Gouverneur 
qu'il était obligé de céder à la pression de la Chambre, il fai- 
sait une déclaration aussi loyale (jue politique ; cette majorité 
de la Chambre, c'était bien la majorité du pays, puisque les 
élections avaient été faites en grandes partie sur les chemins 
-de fer. 

Le gouvernement DeBoucherville reflétait si bien l'opinion 
du pays dans cette distribution de S"bsides que les deux cotés 
4e la chambre se sont à différentes reprises prononcés en 
faveur de cette politique. 

Dès 1873, le parti libéral a accablé le gouvernement de ses 
instances pour qu'il augmentât les subsidtrs aux chemins de 
fer du Sud. 

Nous lisons dans les journaux de la chambre de 1873 : 

La Chambre reprend les débats sur ramendement proposé aujourd'hui 
à la question, que le rapport du comité de toute la Chambre, sur cer- 
taines résolutions concernant les chemins de fer soit maintenant reçu, 
lequel amendement était que tous les mots après " que/' jusqu'à U fin 
de la question, soient effacés, et que les mots " cette Chambre regrette, 
quo l'importance de la compagnie du chemin de fer du Sud-Est, et celle 
de la compagnie du chemin de fer de Monlréil, Chambly et Sorel, et les 
services importants que ces chemins sont destinés à rendre au pays, 
n'aient pas été appréciés ; et que les dites deux compagnies n'ont pas 
été placées sur le même pied que celles qui sont mentionnées dans la 
première des dites résolutions," soient substitués à leur plec *. 

Et l'amendement étant de nouveau proposé ; 

M. Pelletier (Bellechasse), secondé par M. Langelier, propose, sous 
forme d'amendement au dit amendement, que les mots suivants soient 
ajoutés à la fin d'icelui : " et de plus, cette Chambre regreite que l'im- 
mense importance du chemin de fer de Léiis et Kermebec n'ait pas été 
appréciée à sa juste valeur." 
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Et co dernier amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise^, 
et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit : 

Poi3R.~3fM. Bisson, De Beau jeu, Joly. Laframboise, )iangelier, Laro-- 
cbelle, Marchand} Molleur, Pelletier (Beilechasse). 

Et Tamendement à la question principale étant rois aux voix, la 
Chambre se divise, et les noms étant demandés, ils sont pris comme- 
suit : 

Pour— MM. Bisson. De Beaujeu, Joly, Laframboise, Langelier, Locke,. 
Lynch, Marchand, Molleur et Pelletier (Beilechasse) 

Nous lisons également dans les journaux de la chambre de 
1874-75, séance du 12 Février, page 181 : 

Et la question étant mise aux voix, que M. l'Orateur laisse zpaintenant' 
le fauteuil. 

M. Lynehj secondé par M. Gérin» propose, sous forme d^amendement^ 
que tous les mots après " que '* jusqu'à la fin de là question soient ef!acés, 
et que les mots << Qiie cette Chambre regrette que- la réol&maiibb spécule* 
des compagnie! d^ chemins de; fer du Suvl-Est et de Monlréai] Chambly et . 
SoTfil, à un. subside additionnel en. conformité de la jpro.^é^se faite aan9* 
cette Chambre, le *Î3 janvier 1874, par THonorable PremîeF Winlfetre 'dU-' 
Gouvernement d'alors, et ratifiée et confirmée' ^r un écrtt'dé'cè dèiHiier, * 
en date du 94 du mdme mois, n'ait été reconnue et mentionnée dans les^ 
dites résoluiions. 

Et de plus, que cette Chambre regrette que Tmiportance du chemin de - 
fer de Q'iébeç et du Nouveau- brum,wich,y auquel un octroi de terres fut', 
fait par l'acte des chemins de fer de I87p4~et aussi cette pcfrtibh au chemin ' 
de fer dû Suu'h'Bfslem appartenant ci-dovant au chemin de f(W* de Rithe^ 
lieu, Ùrummond et Arlhaoaska, ainsi que du chemin defer de 'iftj>f^«jsi^iihi, 
et de la RiVière'Noir,% n'ait pas été reconnue par les dites résplutions,'* 
soient mis à la placé. ' ' . . 

Et l'amendement étant mis aux voix, la chambre se divise [et les noms, 
étant demandés, ils sont pris comme suit: 

Pour: MM. Bachand, Bisson, Chauveau, Daigle, DeBeau/eu, îrvîne,. 
Joly. Laberge, Lafontaine, Laframboise, Langelier, March^d, Moiteur,. 
Rinfret, SYLVBsraa, \Vats, çtc. 

En 1875, même chose sur la proposition que le GQuvertie- 
ment entreprit la construction du chemin de fer de Québec^ 
Montréal, Ottawa et Occidental, 

M. Bachand propose en amendement, secondé par M. Cameronque toua 
les mois après "Que" Jusqu'à la fin de la rcotion soient retranches et 
remplacés par les siuvants que "dans l'opinion de cette chambre la poli- 
tique du gouvememen*> met en danger la construction du chemin de fer 
fer Montréal, Québec, Ottawa et Occidental et est en même temps injuste ■ 
aux chemins de fer du côté Sud du St Laurent. 

* • 

PoDB l'Amendement. Bachand, Bisson, Gameron, Chauveiu, DeBeau- 
jeu. Irvine, Joly, Laberge. Laframboise, Marchand, Molleur, Paquet^ 
Prefontame, Bobert, Watts, etc. (Journal, 1875 p. 105 et 109.) 
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L'Hon. M. Letellier de St Just fait donc preuve d'une 
',grande igmorance de roplnion publique et des besoins du 
pays en reprochant à sort premier ministre d^avoir cédé à ce 
-vœu unanime de la chambre. 

Le Lt.-Gouverneur a donc pris tout simplement la peine de 
violer deô seèretâ d'Etat pour établir que son ex-prem ier mi- 
nistre savait répondre à la confiance du pays. 

Jl est bien. évident qu'en faisant ises remarques, 1-Hon. M. 
DeBoucherville n'avait rien autre chose en vue que d^exposer 
im fait parfaitement légitime. Le Lt.-Gouvernçur, .par esprit 
de dénigrement, tâche d'y attacher une signification différente ; 
mais il est bien évident que si l'Hon. M. DeBoucherville avait 
«u une autre opinion de cette attitude de la Chambre, il ne 
l'aurait pas confiée au Lt.-Gouverneur, puisque, comme le 
reconnaît le Lt. -Gouverneur, l'Hon. M DeBoucherville n'a- 
vait pas confiance en lui. Il ne lui aurait pas fait de confl. 
dences favorables à son parti. 

5o. Nous terminerons par l'extrait suivant : 

4o. Le 19 mars 1877, étant à la veille de m'absenier pour quelques 
jours, j'écrivis à Thon. M. Chapleau et dans le Posl Scriplum de ma lettre 
je lui disais : " Veuillez dire au premier-ministre que s'il a besoin de mon 
«encours, M. Gauthier peut me transmettre les documents qui demande- 
ront mi signature." M. DeBoucherville aurait dû comprendre par là que 
si j'étais disposé & lui donner concours, e*éiaità la condition que tous les do- 
euments me soient soumis avant de porter ma signature. C'est à VOUS, Excel- 
lence, de juger de quelle façon mes vues ont été interprétées. 

Comment se fait-il qu'il ne cite que le post-scriptum d'une 
lettre qu'il veut rendre officielle? Pour s'appuyer sur les 
•dispositions d'un post-scriptum, il faut au moins établir que la 
lettre est un document. Un ordre officiel du souverain ou 
les vueç du souverain sur la manière de conduire lesaifaires, 
doiveïiVêtre coiltçnnsdans un document authentique qui ait 
une forme raisonnalDle. ; Ce post-scrlptum est:il au bas d'une 
lettre, d'un ordre en conseil, d'une proclamation, d'une circu- 
laire ou d'un morceau de gazette ? On est la lettre, afin que 
nous puissions savoir si cela pouvait convenablement arriver 
à l'Hnn. M. DeBoucherville pour la gouverne de*J,a chose 
publique ? Si ce postscnpnim était au bas d'une lettre invi- 
tant M. Chapleau à la chasse ou âla pêche, nous ne voyons 
pas ce que l'Etat aurait à y voir. Du reste, que veut dire ce 
posts-criptum^ si ce n'est cette vérité de la Palisse, que pour 
^signer des documents, il fallait avoir les document? A 80 
Tuilles de distance, le Lt, Gouverneur ne pouvait courir le 
:risque de signer sans voir, si ces documents restaient à 
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Québec, et c'est plus que de la naïveté pour le LL Gouver« 
neur d'ajouter: ''Si j'étais disposé à lui donner mon con- 
cours, G était à la condition que tous les documents me soient 
soumis avant de porter ma signature." 

Nous ne connaissons pas le secret de siçner des documents 
sans les avoir sous la main, hormis qu'on les signe d'avance : 




de villégiature avant les devoirs de sa charge. 



BILL DES CHEMINS DE FER. 



2. Les conventions et conditions, soumises par la cité de Montréal au.' 
gouvernement de cette province, d'après lesquelles cette cité est obligé e 
de payer au gouvernement la balance du million de piastres voté en faveur 
de la compagnie du chemin <1e fer do colonisation du Nord de Montréal, 
telles qu'amendées par le gouvernement, et ensuite adoptées parle conseil 
de cette cité le 17 septembre 1875, sont déclarées valides, légales et obli- 
gatoires. 

I 

Toute taxe ou cotisation imposée et collectôe ou & être imposée et 
coliectég^n vertu du règ'ement de cette cité No. 59, intitulé : ** Reîglement 
'* pour autoriser la corporation du malte et des écbevias et des citoyens 
" de la cité de Montréa*. à prendre des parts dans la compagnie du chemin 
** à lisses de colonisation du Nord de Montréal, au montant d'un milliou 
** de piastres courant, et à payer le dit montant en argent, ou en bons ou^ 
'' en débentures, et à imposer une cotisation annuelle pour payer l'intérêt 
** et pourvoir à un fonds d'amortissement," sont aussi déclarées valides^ 
légales et obligatoires. 
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La résolution adooptéepar le Conseil de la cité de Québec, le 30 août 
1875, par laquelle cette cité s'oblige de payer, au gouvernement de Ift 
province, la balance due sur sa souscription au capital-action de la com- 
pagnie du chemin de fer de la Rive Nord, est déclarée valide, légale et 
obligatoire ; et le règlement en vertu duquel cette Bouscriplion a été ori- 
ginairement fait'*, aiusi que toute taxe et cotisation imposée et collectée,, 
ou à être imposée et collectée, pour payer l'intérêt sur les débentureS' 
émises ou à être émises conformément à ce règlement, sont aussi déclarées 
valides, légaux et obligatoires. 

3. Les municipalités ou corporations mentionnées dans la cédule A» 
annexée aux présente«i, sont et seront tenues d'exécuter et de remettre, au 
Trésorier de la province, leurs débentures pour le montant ou la balance- 
de leurs souBcriplions appropriées pour la construction du chemin de'fer 
de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental par la 39 Vict., ch. 2, comme^ 
suit: 

La cité de Montréal devant livrer la balance de sa souscription en argent 
ou en débentures, en quatre versements, savoir: ♦• un quart aussitôt que 
'* le chemin tera ouvert de Montréal-Est jusqu'à Ste. Thérèse ; — un quart 
" lorsque le chemin sera ouvert jusqu'à Grenville;— un quart lorsque \& 
" chemin sera ouvert jusqu'à Papineauville ; et l'autre quart lorsque \& 
" chemin sera ouvert jusqu'à Hull; ceci ne comprenait pas nécessairement 
•♦ l'achèvement des slationf», hangars, ateliers de réparations, etc., sur la 
" ligne," — conformément à la troisième résolution proposée par le conseil 
de la cité de Montréal, amendée par le gouvernement, et adoptée par ce? 
conseil le dix-sept septembre mil huit cent soixante-et-quinze; 

La cité de Québec devant livrer la balance de sa souscription en dében- 
tures, conformément à la résolution adoptée pur le conseil de cette cilé le 
25 août mil huit cent soixanle-et-quinze, savoir, — à mesure qu'elle devient 
due, tel que pourvu par la loi ; mais dans aucun cas on ne pourra exiger 
de cette corporation le paiement de l'intérêt sur les débentures émises ou' 
à émettre en vertu de la dite souscription, avant que le chemin soit terminé 
sur tout le parcours entre les villes de Québec et de Moiitréal, et soit en 
parfait état d'être livré au trafic, le tout aux conditions de la dite sous- 
cription. 

Et les autres municipalités ou corporations devant livn^r le montant 
de leurs souscriptions en débentures, aux échéances mentionnées dan?* 
les règlements qui autorisent leurs souscriptions. 

4. Que le lieutenant-gouverneur en conseil, sur Je rapport assermenté^ 
d'un ingénieur compétent, établissant jusqu'à quel point les condition» d: 
souscriptions des différentes municipalités ont été remplies, quant à ra< 
vaucement et à la qualité des travaux, aussi bien qu'à la localisation d^^ 
chemin, pourra déterminer la date de l'échéance d'une partie ou du tou 
de ces souscripiions, suivant le cas; copie du dit rapport devant être trans^ 
mise aux municipalités interressées, au moins quinze jours avant la pris- 
en considération du dit rapport par le lieutenant-gouverneur en conseil® 

5. Nulle objection, raison, défense ou opposition ne saura justifier au- 
cune des municipalités ou corporations mentionnées en la dite cédule 
A, de refuser de signer, exécuter livrei*, au Tiésorier de la province, les 
débentures appropriées pour la construction du dit chemin par la 3d 
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Viot. ch.'2, ou de lui payer en argent, au cas où elle le préférerait le 
dit dit ou la dite balance» et ce, aussitôt que le Lieutenant-Gouverneur 
en conseil aura déclaré que ces débenturts sont exigibles. 

6. Si aucune de ces municipaîitées ou corporations r»»fuse ou néglige 
de payer sa souscription, ou de signer ses dites débentures pour le mon- 
tant ou la balance aue, nonobstant toutes choses à ce cont'airp, le maire 
ou le préfet de cette municipalité ou corporation selon le cas, est par les 
présentes autorisé à signer et à exécuter les «liles débentures. sans res- 
ponsabilité personnelle de sa part en ce faisant, jjour le montant ou la 
balance de la souscription de la municipalité ou corporation dont il est le 
l>rincipal ofTicierou le chef; et ces débentures ainsi signées et exécutées 
par le maire ou préfet, auront les mêmes effets quy si elles eussent été 
signées et exécutées du consentement et sur Tordre de la municipalité ou 
corporation elles-mêmes; ee tel maire ou préfet devra remettre les dites 
débentures au Trésorier de la Province à sa domanfie, conformément aux 
échéances <lécidées par le Lieutenant-Gouverneur en conseil, et ces dében- 
tures formeront partie du fonds consolidé des chemins de fer. 

7. Sur le défaut d'aucune de ces municipalités ou corporat'ons, ou de 
son maire ou préfet, selon le cas, de signer et exécuter les dîtes débentures. 

Cour le montant ou la balance de la dite souscription, et de les remettre au 
résorier de la province comme ci-haut dit, le Lieutenant-Gourerneur en 
conseil pourra autoriser un syndic à signer et à exécuter les dites dében- 
tures de la part d^ la dite municipalité ou corporation ; et ces débentures 
ainsi signées et exécutées par le syndic auront les mèm'^s effets que si elles 
eussent été signées et exécutées par les personnes ou officiers autorisés de 
la dite municipalité ou corporation. 

8. Le Lieutenant Gouverneur en conseil nommera, pour mettre à exécu- 
tion les dispositions de la résolution ci-haut, s'il y a lieu,- un syndic qui 
sera dAcrit sous le nom de: '* Syndic de (n&ni de la eUé^ ville, comté, 
paroisse ou village pour lequel il signera) nomme en vertu de la 41 Vict., 
chap. ." Chaque fois que ce syndic signera ou exécutera aucune 
débenlnre en vertu des présentes, il devra le faire en énonçant après sa 
signature, Id qualité spéciale et Tacte en vertu desquels il signe; et en 
agissant ainsi, il n'encourra aucune responsabilité personnelle. 

9. Les débentures signées sous l'autorité des présentes, par un maire' 
un préfôt ou un syndic, selon le cas, tiendront lieu et place des débentures 
que la municipalité ou corporation était tenue d'exécuter et de remettre 
au Trésorier de la provmce, pour le montant ou la balance due de sa sous- 
cription appropriée à la construction du dit chemin par la 39 Vict., ch. 2 . 

10. La forme des débentures exécutées sous l'autorité des présentes par 
un maire, un préfet ou un syndic, suivant le cas. et le montant dé chacune 
de ces débentures, en sterling ou en courant, pourront <^lre détertnînés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, lequel pourra aussi prescrire le mode 
d'exécuter les coupons qui doivent être attachés à ces débénlùres. 

11. Si, en aucun temps, aucune des municipalités ou corporations men- 
tionnés en la susdite cédule A, dont les débentures auront été sî^^nées et 
exécutées par son maire ou préfet ou par un syndic, en vertu des pré 
sentes,— néglige pendant trente jours de payer les intérêts sur icelles, ou 
partie d'icelles, selon qu'elle y sera tenue, le shérif du district dans lequel 
telle municipalité ou corporation sera située, est et sera tenu, sur la simple 
déclaration écrite d'un porteur de ces débentures ou de son agent, ap- 
puyée d'un aflidavit établissant le fait que les dits intérêts sont dûs, de 
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I 
donner dans la Gàzeile Offlcielie de Québec avis pendant quinze jours que 
telle municipalité ou corporation a négligé de payer les intérêts dûs sui' ses 
dites déJbéntures ou. partie d'icelles, et de requérir les porteurs des dites 
dèbentures de produire à son bureau un état assermenté de ce qui leur est 
dû pour intérêts. 

A défaut de paiement à l'expiration de cet avis, le shérif émanera son 
warrant pour le montant total des réclamatipjis ainsi produite<>, et il pro- 
cédera de suite à imposer et à prélever, sur les Jbiens imposables situés 
dans telle municipalité ou corporation, en proportion de la valeur telle 
que portée ou rôle d'évaluation, une somme suffisante pour payer le mon- 
tant dû avec intérêts et frais de remise et de prélèvement. 

12. Si aucune de ces municipalités ou corporations eit tenue de faire un 
fonds d'amprtissement pour le rachat de ses dèbentures signées et exécu- 
tées en vertu des présentes par son maire ou préfet on par un syndic, selon 
le cas, néglige de pourvoir annuellement au dit fonds d'amortissement, le 
shérif du district comme susdit, sur la déclaration- écrite d'un porteur de 
ces dèbentures ou de son agent, appuyée d*un affidavit établissant le fait, 
devra informer telle municipalité ou corporation- que' telle déclaration a 
■été faite ; et à défaut par elle de prouver au dit «hérif, dans un délai de 
quinze jours, qu'élit a pourvu au dit fonds d'amortissement, le shérif 
émanera son warrant pour le montant requis pour pourvoir au fonds d'a- 
mortissement échu, et procédera de suite à imposer et k prélever, • sur les 
biens imposables situés dans telle municipalité ou corporation à proportion 
de la valeur telle que portée au rôle d'évaluation, une somme suffisante 
pour pourvoir au dit fonds d'amortissement, avec intérêts et frais de pré- 
lèvement. 

13. Le shérif aura libre accès aux registres, rôles el autres documents 
ou archives du conseil de toute municipalité ou corporation où il doit 
prélever des deniers, et pourra requérir les services des officiers munici- 
paux de ce conseil. 

Il se fra remettre tous les documents ou archives qui lui paraîtront 
nécessaires, et sur opposition, négligence ou refus, il est autorisé à en 
prendre possession lui-même. 

A défaut de paiement du montant requis d'un- contribuable, le shéri^ 
proc-dera au prélèvement de ce montant, d'abord par la saisie et la 
vente des biens-meubles de te! contribuable en observant les formalités 
prescrites par le code de procédure . ppur la saisie et vente des meubles ; 
el si le produit en est sulSSsant, il remettra sans délai, aux porteurs qui 
auront produit leurs réclamations, sur remise des coupons fi 'intérêts ou 
d'un re'ju suivant le montant qui leur est dû ; et si le shérif a procédé 
sous l'autorité de la résolution précédente, là somnie prélevée, déauotion 
faite des frais de prélèvement, sera déposée entre les mains du Trésorier 
de cette province pour être placée conformément au règlement en vertu 
duquel le fonds d'amortissement est dû. . 

S'il n'y a pas de biens-meubles, ou s'ils sont insuffisants, le shérif pro- 
cédera à la saisie, et à la vente des immeubles imposés, -en observant les 
formalités prescrites par le code de procédure j^our la saisie et ventes des 
immeubles ; il fera ensuite rapport de la vente a la cour supérieure, et la 
distribution des deniers s'y fera commo dans upe cause ordinaire, le mon- 
tant imposé par le shérif pour payer les intérêts et le fonds d'amortisse- 
ment conservant le rang que ces réclamations auraient eu si elles eussent 
Hq imposées et prélevées par la corporation ou municipalité elle-même. 
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14. Aussitôt que la construction de cette partie du chemin de fer de 
Qaébec, Montréal, Ottawa et Occidental s*étendant de Québec à Aylmer 
le permettra, le nombre des commissaires composant la commission créée 
par Tacte 39 Vict.^ ch. 2, sera réduit à un seul commissaire^ lequel sera 
choisi parmi les membres du Conseil Exécutif. Ce chan^çement sera fait 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, et à cet effet une proclamation 
sera émise et publiée dans la Gazette Officielle de Québec ; ce titulaire 
pourra être changé de temps en temps par ordre du conseil. 

15. Le commissaire ainsi choisi aura et pourra exercer tous les droits^ 
pouvoirs et attributions qiie la 39 Vict., ch. 2, conférait aux trois commis- 
saires composant la susdite commission. 

16. L'acte 39 Vict., chap. 2 est amendé en cons^nence. 

La cité de Montréal ; 

La cité de Québec ; 

La cité des Trois-Rivières ; 

Le comté d'Ottawa ; 

Le village de 8te. Thérsse de Blain ville ; 

La paroisse de Ste. Thérèse; 

Le village de St. Jérôme; 

La paroisse de St. Jérôme ; 

Le villane de Ste. Schoiastique ; 

Le village de St. Jérusalm d'Argenteuil (Lachate); 

La paroisse de St. Sauveur de Québec. 



BILL PROJETÉ DES TAXES. 



(EXTRAIT.) 



49o. Les actes et instruments suivants seront cependant exempts de ce- 
droit : 

lo. Les contrats-mémorandums ou transports relativement à la vente 
des bons ou de débentures de la Puissance du Canada ou de cette pro- 
vince ; 

2o. Procurations, contrats, contraventions et transports relativement 
aux fonds déposés pour sûreté collatérale par aucune banque incorporée 
de celte province, pour aucun prêt pour une période n*excédânt pas trente 
jours, pourvu toutefois que si tel prêt est renouvelé, ou le délai en est 
étendu, l'instrument, contrat-mémorandum ou convention, par lesquels. 
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extensions de délai ou renouvellement seront faits ou enregistrés par 
telles banques, seront sujets au droit de timbre imposé par cet acte sur 
les transports des parts et actlous ; 

3o. Billets de banque. 

4o. Les lettres de change, les billets promissoires, les protêts d'iceux et 
les chèques ; 

5o. Les connaissements ; 

60. Les reçus de magasins d*en1repôt et reçus donnés parles expéditeurs^ 
de marchandises pour des objets in transitu ; 

7o. Les cautionnements (bonds) au regard des droits de douane. 

80. Les chartes — parties. 

9o' Les polices d'assurance et reçus de primes d'assurance. 

IO0. Les testaments. 

llo. Les donations entrevifs ou à cause de irôrt en ligne directe, faites 
par actes séparés ou contenues en un contrat de mariage. 

* ■ ■ ■ • • ■ 

t2o. Les partages de biens successifs, mobiliers ou immobiliers, quand 
ils sont restreints aux héritiers ou légataires. 

13o. Toutes les opérations de courtages sur le& meubles et effets mobi- 
liers, à l'exception des contrats-mémorandums, des actes et instruments 
relatifs aux ventes et transports de débentures de fonds et d'actions ci- 
haut mentionnées, dans les sociétés, compagnies et institutions ânancières,. 
industrielles et manufacturières. 

14o. Toutes les ventes faites à l'encan par les encanteurs, des meubles 
et effets mobiliers, qui doivent, par l'acte des licences, être vendus par ua 
encanteur, ou par un shérif, ou par autorité de justice. 

\ 
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NOMBRE DE TRANSACTIONS DANS LE PAYS. 

(Extraits de la Gazette Officielle de Québec, page 638.) 

RÊGIBTRATIURS Dl LA. PROVINOK DB QUÉBEC. . 



Comté ou Division 
S Enregistre ment. 



d ^ 
5Z5 



Argenteuil 

Arthabaska 

Bagot 

Beauce 

Beauhamois ; 

' Bellechasso 

Bonaycntare No. 1 . . . . 
do No. 2 . . . . 

Brome ^.. .. 

Chambly 

ChamplÂin 

Cbarlevoix et Saguenay 

No.l 

Charlevoix et Saguenay 

No.2 

Ohateauguay 

■Chicoutimi, No. 1 

do No. 2 

Coaticook 

■Compton 

Deux-Montagaes 

Dorchoster, No. 1 

do No. 2 

Drummond 

Oaspé 

Huntingdon, No. 1 

do No.2 

Hocbel. et Jacq-Cart. . . 

Iberville 

Joliette 

Kamouraska 

L'Assomption 

Laval b 

L'Islet 

Lotbinière 

Total 



340 
559 
491 
203 
239 
238 

12 
201 
264 
311 

92 

145 
195 
132 

80 
110 
182 
215 
279 
500 
244 

90 
208 
216 
193 

286 
313 
615 
169 



oc ./-\ 

II 

as. 

o -o 
525 



492 
404 
673 
242 
294 
477 

42 
553 
235 
386 

86 

152 
308 
141 
73 
358 
295 
268 
355 
404 
377 
168 
203 
270 
274 

366 
239 
406 
206 



Comté ou Division 
(TËnrégistrimenl. 



4^ 
6 c^ 



303 264 



Madeleine, Isles de la 

Maskinongé. 

Mégantic 

Missisqtioi ; . j 

Montoaltn 

Montmagny 

Montmorency 

Montréal Ëat 

Montréal Ouest 

Napîerviile 

Nicolet 

Orléans, Isle d' 

Ottawa 

Pontiac 

Portneuf 

Québec . . . • 

Richelieu . . • • • 

Richmond 

Rimonskl, No. 1 

do No. 2 

Rouville 

Shefford 

Sherbrooke 

Soulanges 

Stanstead 

8te. Anne des Monts. . 

fSt. Hyacinthe. 

8t. Jean 

Témiscouata 

Terrebonne 

Trois.Rivières 

Vaudreuil 

Verchères 

Wolfe 

Yamaska 



299 
223 
286 
166 
192 
110 
162 

«04 

557 

.32 

241 

79 



O (A 

•g S, 



361 
440 
509 
244 
123 
58 
136 

367 
618 
.57 
760 
177 



875 865 

304 342 

38 118 

283 287 

330 631 

275 294 

132 124 

160 263 

6 39 

640 495 

417 318 

270 438 

280 434 

252 404 

186 259 

190 l«il 

168 275 

746 441 

15838 18740 



(*) Dans cette colonne sont inscrites toutes hypothèques criées par Jii8|^ 
ments, obligations, curatelles ou tutelles, ou par tout autre document, exoepto 
les contrats de mariage. 

(t) EâTectuôs par vente, donation, testament ou tout autre doovûBk^^* 
translatif de propriété. 



VALEUR DES PROPRIÉTÉS. 
(Extrait des documents delà chBmbre de 1867.) 

fiTUDATlON H 



pwt'âe lS<d.. 
, BellMAM»» .... 
1 Bert^ter, npMrt 

BonuuitDce, e». 



3,337 1,357,964 

3,386 1,438,334 

3,846 3,414,669 

4,500 3,000,000 




Jacques-Cartier 
JoUette .... 
KMiioiiraaka. 
Lapnlric 
L'Assomption, 

Umstion 
Lftnl. 

UtIs 

Llslet.... 
LotUuIète 
Ibukinongé, es. 

timatii 



Misslesiqnof. . . . 2,843 3,478,743 

MontcBlm.. 3,313 776,78^ 

Montmagny . . .. 2,110 1,625,603 

Montmorency. . 1,872 1,794,221 

Naplarville 2,383 1,628,263- 

Nicolet..» 4,040 3,BlS,34a 

Ottawa. 6,438 2,&41,e61 

Pontlac 2,518 l,119,flBT 

Portnenf , i,SH.. 2,36î,38ï 

Qu6b«c, estima-. 

lion ..;... 4,000 3,500,9M' 

Kichelwn, ,rfip-, 

portcoRtfride. 

1864....: 2,643 1,276,804 

Rfqhiaowi ..■..., ,, 1,993 l,lîW,lJt' 

Rtmouski 4,167 1,986,63« 

BoTtritle 3,176 2,4eD;eOÏ 

SfHyssIntbe.. 4,677' 3,34ï,64'fc ' 

St. Jean 1,969 1,104,497- 

et, Maoïlce 2,693 3,639,15$: . 

sijçffora:,:... 4,3îe 2,3ii,eB*.' 

Sonluiges 1,684 1.3lT,40ft 

StimBtesd' : 2,269 2,S13,S0? 

TÉinjecb'oata . . . 4,141 l,8gS,ggS 

TerrebODne 4,660 1,366,461 

Dem-MontagncH 

rapport de lâ63 2,885 1,787,148 

Vaudreoil. 1,924 1,130,227 

Vercliires 3,272 2,911,307 

WQlfe ,.„ '1,907 713^69 

Tamatk». 3,057 2,716,834 r 

Totaux 171,653 115,323,133 

■ Cités. 

Montréal, i a p- 

portde 1865... 17,500 37,933,808 

iQuébec 12,500 15,665,770 

I Totaux 301,653 168,022,711 



N.-B. — Si l'on veut savoir la valeur moyenne de chaque 
]m)prièté dans un comté, il suffit de diviser la quanlilé de 
personnel cotisées par la taxe. 



CONSEIL LÉGISLATIF. 

Tableau établissant Pexistmet de la Sfcmide chambre pour chaque 

état des Etats-Vnit. 
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POLITIQUE pu GOUVERNEMENT LOCAL. 



Quelle était la politique de ce goavBraement qœ IM. Le- 
tellier a si brutaleiiieiit chassé du poilvo^c;ï ' Cette .pqlUique 
est bien connue. Elle 'P&at se résonseren peul^ ; mots : 
travaillera l'avancemen; moral et matériel oe la provioce 
de Québec. Telle est la pensée qui- a iaspii^ les trolB Rouv^r- 
nements conservateura de MM. Chauveati, Ouimel'et.ée Beu- 
cberville, de 1867 à 1878. Ayant la Contéddtationr^nous 
étions obligés de résister à l'esprit envahisseur de M. Qt. 
BrowQ et des grits ; nous étions trop occupés de'AouE défen- 
dre, trop absorbés par la lutte pour l'existence, pCuT' songer, 
autant que cela était uécessaire, aux' progrès matériels du 
pays. , . 

La Confédération nous débarrassa.dè ceb soucis absorbants 
et nous fûmes libres, dans notre auMMiomie, detOiurner nos 
regards vers leo ressources de notre province. Possédant un 
immeqse territoire, dont une partie était fermée là tout déve^ 
Iftppement faute de communications; un soi d'une grande fer- 
tilité et d'immenses terres incultes, il uous fallait, pour atteia- 
■dre le but désiré, couvrir le paya d'un réseau de chemins de 
fer pour rapprocher les extrémités des centres commerciaux, 
pousser nos jeunes gens à ouvrir dès établissements nouveaux 
et attirer parmi noqs nos compatriotes émigrés aux Etats- 
Unis, eiiûn encourager l'agriculture. 

Les conservateurs n'ont pas failli à cette grands t&che. 
En moins de dix ans, le parti conservateur a soutenu une 

■vingtaine i'entrepri^s de chemin de fer qui sont à la veille 
transformer le pays et de créer une fortune pubiiqua im- 
mense. Nous aurons dépensé pour les chemins de fer une 
quinzaine de millions, lesquels représenteront, une fois 
terminés, une valeur de plus de 30 millions. 
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Rappelons ici pour mémoire les noms de ce» chemins et 
leur longueur. 

En première ligne, nous avons 

to. Le chemin de fer national de Québec, Montréal, Ottawi^ 
et Occidental, 321 milles : 

2o. L'embranchement aes Piles, 26 milles ; 

3o. L'embranchement de St. Jérôme, 13 milles ; 

4o. Le chemin de St. Lin, 13 milles ; 

5o. Le chemin d'Aylmer au Portage du Fort. 

Tous ces chemins sont au Nord du St. Laurent, région qui 
n'en possédait aucun avant la Confédération, à part celui d& 
Joliette et Lanoraie. 

6o. Ije chemin de Lévis et Kennebec, 90 milles ; 

7o. Le Québec Central, 80 milles : 

8o! L'International, 90 milbs, cnemin d'une grande impor- 
tance çroi nous rapprcibhera d'Halifax de 150 milles ; 
: 9o. f Le chemin du Sud Est de Sorel à Wotton, 100* mille»; 

lOo. f^e* chemiii du St. Laurent et Lac Champlain, de 
Trois-Rlviëres à Philipsburgh, 100 milles ; 

11b. Lé Waterloo & Magog; 26 milles : 

12o. Le tchémin de Missisqùoi et de la. Rivière Noire, 4ft 
milles ; : 

13o. Le Montréal, Ghambly et Portland, 50 milles - 

14o. Le Passumpsic, 36 milles, et 
. 15o. Le chemin di^ Lac St Jean. 

La longueur totale de ces chemins est' d'environ 1,000 
milles et à raison de $30,000 par mille, représenté une Valeur 
d'environ 30 millions de piastres. : 

Entreprendra, tant de chemins avec nos ressources pouvait 
paraitre \ïôé entreprise exagérée, mais il ne fallait pas l-eculèr 
si nous voulions marcher de front avec Ontario, dé^àtsillbiiùé 
en tout seiis par de nombreiix chemins de fer. Mais l'événe 
ment a prouvé que cette entreprise n'était pas au-dessus dç 
nos forcée, car malgré lés sacrifices qu'ils nous ont coûté, 
nous sommes encore le peuple le moins taxé du môndèi Si 
nous avons pu trouver les moyens de marcher si résolument 
dans la voie du progrès, est-ce aux libéraux que nous le 
devons? Non, à coup sûr, mais aux conservateurs d'Ottawa. 
Lorsque Sir John proposait aux Communes de passer au 
compte du gouverneraeut fédéral une dette de 4 à 5 millions 
de la province de Québec, et de nous donner des créances 
pour un montant fort considérable, MM. MacKenzie, Cartr 
wright et autres libéraux s'y opposèrent fortement et enre- 
gistrèrent leur vote contre la proposition de Sir John. 
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Nous le denvandons, avec cette dette de 4 à 5 millions, 
dont l'intérêt aurait été de $200,000 ou $260,000, aurions-nous 
pu construire le chemin de Qaébec, Montréal et Ottawa? Ce 
chemin, au snjet duquel les libéraux font tant de bruit, 
jamais nous n'aurionsjpu le^construire si cela avait tenu aux 
libéraux. 



LES LIBÉRAUX ET N03 dHESflNS DÉ FER, 



Lorsqu'il, s^est agi jadi^ de construire là section du Grand- 
Tronc de la Rivière du Loup, Sir Etienne R Taché, un des 
grands homs du parti conservateur, eût à lutter avec ses amis 
contre les libéraux du Bas-Canaiapour obtenir ce chemin. 
Depuis la Confédération, lorsque Cartier voulut relier le bas 
du fleuve au reste du monde, qui rencontra-4-il sur son 
chemin? Les libéraux, toujours les libéraux. Sans Cartier, 
jamais nous n'aurions eu les 175 milles de chemin de TIjiteF- 
colonial qui traverse Témiscouata^, Riniouski, Boaav^nture 
et Oaspé. 8ans le parti conservateur, il n'y aurait pas un 
mille de chemin entre Québec et Ristigouçhe, où il y ' a 
maintenant 293 milles'de voie ferrée. 

Ce n'e$tpa5 tout. Lorsque M. MacKenzie vint au pouvoir, 
il déclara te qui suit dans son discours de Sarnia, en parlant 
de son plan du Pacifique : 

" Ce projet entraînera la construction d'une ligne peu 
étendue de chemin de fer depuis l'en^bouchure de la Rivière 
Française, sur la Baie Géorgienne, " aux bords sud-est du Lac 
" Nipissingue, et nécessitera un subside pour aider à prolon- 
" ger jusqu'à ce point les lignes existantes ou projetées de 
" Québec et d'Ontario." — (Discours de Sarnia). 

Lorsque la Compagnie du chemin de fer du Nord vint 
demander à M. MacKenzie de tenir sa promesse à l'égard du 
chemin du Nord, clairement désigné dans le passage cité plus 
haut, il refusa brutalement. Son refus est consigné dans le- 
rapport de l'entrevue entre M. MacKenzie et une députalio» 
du chemin de fer du Nord. 
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Jnges'par là du bien que nous-veulent le^ libératjXvBt du 
ndiûbre de chemin que nous aurions si nous avions' dû 
compter sur eux pour les obtenir! Et voilà les gens qui 
feignent d'avoir un zèle si extraordinaire pour le chemin de 
fer du Nord, les intérêts de Montréal et Québec ! Leur hypo- 
crisie est-elle assez démasquée ? 

Oublient ils la guerre qu'ils ont faite au chemin de fer du 
Nord à Ottawa dans le comité des chemins de fer, à la session 
de 1875 ? MM. Laflamme et Geoffrion combattirent avec tant 
d'injustice l'entreprise, que M. Moss, un grit pourtant, dût 
intervenir et,combattre avec les conservateurs. 

Oublient-ils que le seul ministre de Montréal qu'ih comp. 
lent dans le cabinet Joiy a essayé de tuer le chemin de fer 
du Nord ? Nous voulons parler de M. Starnes, qui, un jour, a 
essayé de tuer le chemin du Nord en lui substituant une 
entreprise rivale ? On se rappelle son fameux prospectus 
pour un chemin de Montréal à St. Jérôme^ pa^r. lequel lui et 
ses complices dévoués au Grand Tronc offraU à jioajtréal dp 
construire un. chemin' de Montréal à Sjt. Jèr(5me n^py^nnapt 
un bonus de $i300,0G0,« tandis que la comp^gnie^du chen^iq d^ 
fer du nord démandait un million, {je but évid<^Qt deilli. 
Starnes était de faire manquer le vote du million eÀ oî^ran't 
^e fairis pour $3100^000^ le même chemin et ensuite; de .laisser 
tomber sa fameuse bompa^le qui n'existait qve sur le papier. 

A peine le gbuTerïiement conservateur éta<t-il constituée 
Québec,, que four compléter sa politique si sage et éclairée à 
l'égard des chemins de fer, il se mettait à l'œuvre pou** fonder 
de nouveaux établissements sur le domaine, de la cûuriMine, 
où il appelait des colons des ■ vieilles paroisses, et les Gana- 
diei^s émigrés aux Etats-Unis. Il consacrait d'^jinmenses 
sommes à cette fin, encourageait la formation de ^ôdiétés de 
colonisation destinées à seconder ses plans, et favorisait en 
même temps la formation dé sociétés d*agriculture. Il est 
intéressant de voir lés montants dépensés en dix ans pour ces 
fins. Ouvrons les comptes publics, et voici ce qu« nous y 
lisons : 

AGRICULTURE, COLONISATION. 

1867-8.... $146,558 

«869 ;..• 120,581 

3870 m6Ç5 

1871 300,983 

1 372 332, 1 18 

1874 141,072 

1876 : 214,964 
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Les chiffres de trois années nous manquent, mais il est 
certain que des montants à peu près semblables à Ceux que 
nous voyons dans les années précédentes ont été dépensés 
dans le même but, ce qui porterait à plus de deux millions 
les sommes votées pour Tagriculture et la colonisation. 

Grâce à ces dépenses intelligentes, la colonie du Saguenay 
s'est accrue et développée. JL.es magnifiques chemins cons- 
truits par le gouvernement l'ont mi«e en rapport avec le reste 
du pays, et poussée sur la voie du prpgres, de telle feçon 
qu'elle sera avant longtemps une des parties les plus .pros- 
pères de notre pays. 

On vit s'ériger d'aut'fes colonies^à Ditton, à PiopoUs et ail- 
leurs, colonies en trôin de devenir aussi populeuses et aussi 
prospères que les plus anciens établissements de la proviace» 

Le pays s'intéressait vivement aux Canadiens que des mal- 
heurs avaient forcés de passer aux Etats-Unis. Il désirait 
voir revenir au milieu de nous ces membres de la famille 
canadienne, et dans ce but ïe gouvernement fit adopter une 
législation des plus libérales, contenue dans les résolutions 
suivantes, adoptées à la session de 1874.: 

Résolu — »o. Qu'à mêm-e les revenus de cette province il soit créé uo 
fonds spécial de cinquante mille piastres appelé " Fonds de Colonisa- 
tion, '* et qi|e G*i fonds soit em()loyé, en la manière ci après mention- 
née, à encourager les canadiens émigrés aux Etats-Unis, à venir se Ûxer 
surnos terré publiques, et à attirer en cette j.rovince une plus tort© 
proportion d^immlgrants agriculteui^s européens disposés à se fitird 
colons. 

Résolu^—lo. Qu'à même cotte somme le Commissaire de l'Agriculture 
et des Travaux -Publics, soit autorisé à faire ébaucl^r dans les localités 
qui pourront être ahqsies par le Lieutenant Gouverneur en Conseil^ 
un certain nombr^ xie lots de cent acres destinés à être offerts au cana- 
diens 4es Etals-Unis' et aux immigrants européens qui désireront se fiiird 
colons, et qui lui paraîtront en état de rénséir comme tels. 

Êésolu-^SQ. Que celte èbâuetie de lots consistera en un défrichement 
de* Quatre acres prêtes à être ensemenséos et en une maison d'habita- 
tion de pas moins de seize pieds sur vingt. Le coût de ces t^ravaux 
joint au prix du f jnds ne devra en aucun cas excéder la sôrtime ^e 
deux cents piastres et le Commissaire de l'Agriculture et des Trav'àuk 
Publics autorisera sur ordre du Lieutenant-GQUVf3mnur en Conseil le 
paiement des dits travaux à m$me le " Fonds de Colonisation, " créé 
par les présentes. 

Ji4solu» — 4o. Que le prix des lots ainsi ébauchés sera poyable en la hia- 
nière ordinaire, à Vagents des Terre de là Couronn*», dans la juWdiciion 
des quels ils se trfiuveront compris, et 1* balance en quatre versements 
annuels consécutifs av^*c intérêt du jour de l'émission du. permis d'oc- 
cupation,, et le coût des améliorations sera payable en cinq autres ver- 
sements finnuels consécutifs, qui deviendront exigibles successivement 
après que le paix du fonds s. Ta dû sms intérêt juçqu'à l'échéance de 
chaque paiement. 
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Que faisait le gouvernement fédéral pendant aue les con- 
servateurs se montraient si généreux à Tégard des nôtres ? 
Il nous préférait des étrangers. Il faisait d'immenses sacri- 
fices pour attirer des Menuonites. Nous allons en fournir 
la preuve. 

A la session du parlement fédéral 1875 à la séance du 11 
février, M. Masson se levait pour protester contre une grande 
injustice qui nous était faite. Le gouvernement venait de de- 
mander à la Chambre de prêter, saas intérêt, $100,000 aux 
Ménonites, pendant dix ans et de voter $70,000 pour payer 
teuis frais de transport à Manitoba. M. Masson, prenant en 
main la cause des Canadiens émigrés aux Etats-Unis qui dé- 
sirent revenir au Canada, réclama pour eux les mêmes avan- 
tages. M. MacKenzie ne voulut pas accéder à cette demande. 
Il prétendit que les Canadiens pourraient passer aux Etats- 
Unis pour obtenir un emprunt et des frais de voyages. C'était 
une objection insolente et des plus futiles, car il est facile de 
prévenir ces fraudes. Il suffirait de n'accorder ces secours 
qu'à ceux qui prouveraient une résidence aux Etats-Unis 
avant la passation de l'acte. Poussé au pied du mur, M. Mac- 
Kenzie déclara qu'il aviserait. Cette manière évasive de ré- 
pondre ne devait point satisfaire M. Masson, et il revint à la 
charge quelques jours plus tard pour savoir si M. MacKenzie 
avait avisé. 11 reçu une réponse aussi embarrassée. Il deve- 
nait évident que le gouvernement était bien décidé de ne pas 
accorder un seul sou aux Canadiens. M. Masson voulut ce- 
pendant donner au premier ministre le temps à'avisery de se 
-concerter avec ses collègues. On avait lien d'espérer que M. 
Letellier, alors ministre de V émigration^ notez ce(a, celui qu'on 
doit tenir responsable d'avoir accordé près de $200.000 aux Méno- 
nites et pas un sou aux Canadiens^ — on avait lieu d'espérer, 
4isons-nous, que MM. Letellier, Geoffrion, Fournier, et les 
députés Laflamme, Jette, Laurier, exerceraient une pression 
sur leurs collègues pour les faire consentir à nous rendre jus- 
tice. 

Le 26 février, M. Masson reprit de nouveau la défense des 
intérêts du Bas Canada. Mais il ne put rien obtenir de M. 
MacKenzie, et il se décida à demander a la Chambre, de par- 
tager également entre les Mennonites et les Canadiens qui 
voulaient s'établir à Manitoba, la somme destinée aux pre- 
miers. A la demande de M. MacKenzie, cet amendement fut 
déclarée hors d'ordre. M. Masson proposa un nouvel amen- 
dement par lequel il demandait de réduire cette somme de 
^50,000 et M. Holton, voulant éviter un vote surcette proposi- 
tion fit accepter un amendement par lequel, la Chambre ver- 
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rait avec plaisir une masure destinée à repatrier Us Gana 
diens.'* (Voir rapports ofilciels 26 février, 1875 pages 10 et 
suivantes. 

Cet amendement n'était qu'un leurre, destiné à tromper la 
Chambre et le pays. Le peuple aUendit les estimés, supplé- 
mentaires; on disait qu'ils contiendraient un crédit afiecté 
au repatriement des Canadiens. Un mois plus tard« les esti- 
mations supplémentaires s'élevant à $1,700,000 étaient sou- 
mises à la Onambre, et dans cette somme, ne figurait pas un 
seul sou destiné à dégager la promesse faite par M. Holtun 
au nom du gouvernement. Il devint alors évident que Ten- 
tremetteur M. Holton, n'avait voulu qu'une chose; tirer le 
gouvernement d'embarras. Il a réussi en Chambre? Réus- 
sira-t-il dans le pays. C'est ce que uous verrons plus tard. 

M. Masson, avait mis toute la question sous sou vrai jour. 
Il avait placé le gouvernement dans l'impossibilité de refuser, 
si M. Holton n'était pas venu l'aider à tromper la Chambre. 
M. Masson avait fermé toutes les issues et c'est alors que M. 
Holton a fait passer les ministres par la porte de cave. " Je 
sais, avait dit M« Masson que des Canadiens ont demandé au 
gouvernement, des secours et qu'ils n'ont pas eu de réponse. 
Je sais que des townships ont été réservés à Manitoba pour 
des colonies d'immigrés, et que lorsque les Canadiens ont 
réclamé les mêmes avantages, on les a pas même honorés 
d'une réponse. L'été dernier, pendant que j'étais à Manitoba, 
M. Monty vint dans cette province pour s'assurer s'il ne serait 
pas possible de diriger de ce côté, un courant d'immigration 
canadienne, des Etats-Unis. A son retour à Fall River, il fit 
son rapport. La société de colonisation de Manitoba deman- 
dait pour les Canadiens de Fall River, qui voulaient émigrer, 
un township et comme le viens de le dire, elle ne l'a pas ob- 
tenu. Au mois d'octobre dernier, on demanda de plus au 
gouvernement de venir au secours de ces immigrés, et à 
l'heure qu'il est, on n'a reçu aucune réponse satisfaisante." 
^Voir document cité plus haut). 

Ces faits relatés par M. Masson, né démontrent-ils pas que 
ie gouvernement était décidé à préférer les Mennonites aux 
Canadiens ? 

Où étiez- vous M, Letellier, ministre de l'agriculture et de 
l'immigration; ou étiez-vous MM. Geoffrion et Fournier, 
pendant que M. MacKenzie accordait des towships à la colo- 
nie Rolestan, à la colonie Emerson, à M. Shaw et refusait 
toute concession à la société de colonisation de Manitoba 1 Où 
étiez-vous ? Mais vous étiez présents ; vous donniez la main à 
M. KacKenzie et c'est M, Letellier qui signait tout comme 
ministre de l'immigration. Est-il possible de voir autre chose 
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dans ce ministère de contrebande qu'un instrument entre le» 
mains de M. MaoKensie ! S'il y avait du cœur, de rénergip, 
du sentiment national chez ces hommes, est-ce qu'ils 0e se- 
raient prêté à un pareil rôle? Gèêt à 0*7 plus rfen eom^ 
prendre ; plus nons étudions nos ministres, plus nous soitime^ 
persuadés qu'ils sortt des traîtres, ou des gens incapablieë de 
comprendre nos intérêts. 



LE BILL DU CHEMIN DE FÉE Q. M. & 0. 

La politique des chemins de fer des conservateurs, si large et 
favorable au pays,'ne devait pas s'exécuter sans nous entraîner 
dans de grahdes dépenses, sanctionnées d'avance par Popinioi^ 
publique, car de tous côtés l'on s'adressait au gouvernement 
pour obtenir de l'aide aux chemins de fbr. Le gouvernement, 
pour faire face à tous les besoins, ne devait négliger aucune 
de ses ressooarces. Or, parmi ces d<*rBières, se trouvaient les 
souscriptions des villes de Québec, Trois-RIvières et Montréal^ 
et autres municipalités intéressées comme ces villes à la 
construction du chemin. A mesure que l'entreprise avançait, 
le cabinet De Boucherville s'aperçut que les chercheuis de 
popularité poussiaient l^es municipalités à se-sdus traire â leur» 
obligatiODl» à l'heure où le chemin était presque, un fait ac- 
compli. Il fallait prétenir par une législation énergique oes- 
tentatives de malhonnêteté. C'est pourquoi le gooavei'nement 
crut devoir faire passer une loi en vertu de laquïjlle il don/nait 
au shérif le ^pouvoir de vendre les biens des municipalités 
quand lui^ le gouvernement^ aurait cempli ses obligations. 
Voilà cette loi si sévère contre laquelle les libérailx se sdnt 
élevés avec tant de faux zèle pour les intérêts populaires- à la 
dernière session. On a toujours feint de n'en pas voir le but, 
qui était d^éviter des frais inutiles aux municipalités, et de 
couper court à tout retard. On a toujours feint aussi de voir 
que cette loi ne devait être mise en force que lorsque le gou- 
vernement aurait remplîmes obligations, c'e^-à-dire, construit 
ce chemin, donné' à ces municipalités ce qu'elles avaient de- 
mandé en s'engageant à payer. 

Le gouvernement, qui doit donner l'exemple de la bonne 
foi, ne pouvait pas prendre une autre «attitude. S'il n'avait 
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pas forcé les muaicipalités qui s'étaient engagées à' payer, il 
aurait du s-adresser aux autres muaicipaUtés pour «obtenir 
d'elJ€» une partie de l'argent que lespremièreé lui refusaient. 
U nV avait pas:^'autres ressources; Sans doute ceux qui ont 
combattu lé projet de loi dn gpuYornement comme trop Bé- 
yàre, trMyaîeat ttès ddux de faire payer par des ;Contribua- 
blës qui n'en profitet«ont i^as, un chemin qoé d'aiitres qui 
en ptroflteront direotemeiU Refusaient d'aider après s'y être 
engagés. 

il y avait une autre injustice dans la demande de M. Joly 
et die ses amis. Qui prontent le plus des chemins de fer, les 
villes ou les campagnes? Les villes évidemment. Elles tirent 
leur bénéfice de tout ce que ia campagne leur expédie pour 
l'exportationà l'étranger. Elles tirent également un bénéfice 
de ce que leur envoient les autres pays pour être expédié par 
chemin de fer au,x campagnes. 
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Lïl BILL DES tAXES. 

Vbilà un sujet stir lequel les libéraux dé Québac ont fait 
un grand bruit sans se soucier de comprometti'e l^ùts SLt^is 
d'ptràvO'à. côiiime si ce qu'ils reprochaient à ftosainis ne devait 
^aâ s'â]Jplîquer avec plus de force à M. Màckénu^ie. y avait-il 
matière â Vdnt de critiquer ? Etait-il né(^e8saire de chericSer à 
fànt excitei* le i)euple au ^ujet de cette taxe I Les députés 
llbéifaux ont tenu une côndutte indigne d'hommes sérieux ; 
ils sont descendus aux rangs de vulgaires hâbleurs pour es- 
sayer de soulever les préjugés dont ils seront les premiers à 
souffrir: Qubi, tout ce nrui t pour cette petite taxe qui nie devait 
être (Jue tehiporair^ I Mais eh ï'egaru de cette taxe, oubliez- 
vous ce qu^elle devait rapporter à la province, oubliez-vous 
les chemins de fer qu'elle devait aider à payer? Et voyons 
si cette taxe devait être si lourde î Comme nous Pavons 
démontré à la page 75, elle devrait coûter 2 cents par tête^ 



i38 

{ou8 ne parlons pas ici de la taxe pour licences d'auberges 

sor les polices d'assurances qui retombent la pTémiere 

r une classe de la société qui r&ilise d'immenses profits, et 

seconde sur la classe lUsée. L'homme qui aie moyen 

assurer sa vie ou aa maison pour 11,000 ou $8,000, ne xe- 

arde pas à payer quelques cents de plus. Mais les libéfraux, 

jui ont aboli la taxe sur certains contrats, ne * vont-ils pas la 

.établir sous une autre forme ! L'abolition de cette taxe n'est 

qu'une ruse d'élection, et s'ils restent aii pouvoir ils seront 

forcés d'imposer une taxe qlus forte que celle dont ils ont 

décrété l'abolition. En e£tet, leur coup d'état va nécessiter 

des dépenses considérables sans diminuer les autres ;^ les 

nouvelles élections et la session extraordinaire du mois de 

juin prochain vont entraîner au moins $75,000 de dépenses 

inutiles- Comme disait M. Ghapleau sur ce sujet : 

4 

'^ Voici une session violemment interrompue, et dont une 
grande partie de l'ouvrage sera à recommoncer. Je n'exagère 
pas en portant cette dépense au chiffre de $40,000 ; puis les 
élections générales dont le coût officiel ne peut être de moins 
de $35,000 ; ajoutez à cela l'interruption inévitable dans le 
fonctionnement des départements publics par l'installation de 
ministres nouveaux et inexpérimentés; ajoutez encore la 
perte de temps et les dépenser nécessaires que cause aux ci- 
toyens individuellement l'événement d'une élection générale ; 
mettez ces dernières dépenses et cette perte de temps au 
chiffre minime de $50 par paroisse, et dites-moi s'il n'y a pas 
là une perte sèche au moins égale à la taxe dont on vous 
effraie, et qui eut été employée fructueusement, sans les 
haines, les désordres et les scandales inhàrents aux agitations 
polititiques dont nous allons être les témoins" Comme le 
disait encore M. Ghapleau : Quelle était donc cette taxe contre 
laquelle on a tant crié ? 

Cette ta:^e porte sur les contrats dont la valeur dépasse la 
eomme de deux cents piastres. Ainsi une transaction de $30( 
paierait 15 centins, les premières deux cents piastres étan 
toujours exemptes. £t puis, les testaments, les contrats d 
mariage, les donations entre- vifs en ligne directe ne tor 
baient pas sous le coup de cette loi. 

'^ Calculons un instant : il y a plus de $700 paroisses dans 
province de Québec. Cette taxe, d'après les calculs les p 
exacts, devait rapporter environ $175,000. De ce mont; 
les deux tiers, ou a peu près, pesaient sur les banquiers, ce 
tiers, agents de change, agents d'immeubles et spéculât 
de toute sorte ; c'est-à-dire, sur la classe que la taxe n'at' 
presque jamais. Et encore cette taxe n'était elle que te 
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raire ; elle ne devait durer que jusqu'à l'issue favorable de 
l'arbitrage des deux provinces qui va se décider bientôt en 
Angleterre, et jusqu'à ce qiie chemin de fer provincial nous 
donne les revenus que nous eu éperons. Voilà à quoi se 
réduit ce grand épouvantail pour lequel onviole nos libertés 
les plus chères, et l'on jette la province dans une agitation 
dont on ne saurait prévoir les conséquences. 

On sait que les calculs de M. Ghapleau sont encoreJ' trop 
élevés comme l'a prouvé les rapports des bureaux d'enregis- 
trements. (Voir page 75.) 

Maintenant que nous savons à quoi nous en tenir sur ces 
terribles taxes du gouvernement local, voyons les taxes si 
légères du gouvernement fédéral. En arrivant au pouvoir 
en 1 874, pour faire contraster son économie avec l'esprit de 
gaspillage des conservateurs, il annonça, pendant que tout 
le pays se rappelait encore que son prédécesseur avait dimi- 
nué les taxes de trois millions, qu'il allait les augmenter de 
trois millions. 

A la session de 1874 ( voir statut de cette session, page 33, 
chap. 6) il a imposé entre autres les droits suivants : 

Thé vert ou de Japon 4 cts. p. Ib. 

Thé noir S do. 

Café vert ..;;•. ;.. î do. 

Café moulu ou grillé 3 do. 

Ces taxes ont donné, en 1877, $181,096 pour la province de 
Québec ; sur ces articles de première nécessité, les taxes 
fédérales donnent plus que la fameuse taxe de Québec dont 
on a tant parlé, laquelle ne devait être perçue que pendant 
une année, et portait sur la classe aisée, tandis que l'autre, 
celle d'Ottawa, pèse surtout sur les pauvres. Gela est facile 
à démontrer. La taxe sur le thé est de 4 et 3 cents par livre, 
que le thé coûte 40 cents ou une piastre. Or, le riche achète 
le thé qui coûte une piastre, et qui vaut deux livres, comme 
force et qualité, du thé commun, et cependant il paie les 
mêmes droits. Il est évident qu'il paie cinquante fois moins 
que le pauvre. La taxe, pous être juste, aurait du être beau- 
coup plus forte sur les thés de première qualité. Et voilà 
comment ces gens souciux des ihtérôts du pauvre peuple 
s'arrangent pour lui faire payer plus que sa part des impots. 

Et nous aurions beau jeu à parler de la taxe sus le tabac, 
que les rouges jadis dénonçaient avec tant de violence. 
Qu'ont-ils fait à Ottawa pour Tabolir ou la réduire. Eux 
qui trouvent la taxe sur quelques contrats si injustes, pour- 
quoi ne supprimmt-ils pas la taxe sur les billets promissoires, 
qui est une taxe dans le genre de celle qui leur a tant déplu à 
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Québec 1 A mesure que nous avamcerons dans ce travail^ on 
en verra d'autres preuves dç cette sincérité et de cé|te hon- 
nêteté. Nous les attendons surtout sur les (questions d& 
Tadministration des fLnan,ces à Ottawa et du Pacifique. 

Il y a un point que Ton ne doit pas perdre de vue ; c^est 
celui-ci : Que nous rapporte l'argent produit par les taxes T 

A Québec une quinzaine de chemins de fer qui vont dou- 
bler nos revenue. 

Que rapporte les taxes d'Ottawa î Prévue rien pour nous^ 
mais des cnemins de fer pour !es autres provinces, 



DEROUTE FINANCIERE. 

L'été dernier un journal américain et libéral le Sprinfield 
Republican, après avoir comparé Tadministration fînai)cière 
des grits à Celle des Américains, coiiclùail son article en 
disant : " Pendant que nous payons notre dette tiationale les 
Can^di^s augmentent la lelir, sans perpective de pouvoir l'é- 
teindre plu^ tard. Leurs réformateurs sont leà piûs grands 
blagueurs gui aient jamais pris ce nom dont on à tant .abusé 
" Theîr "rèforfners are probably the worst humbugs thàt ever as- 
sumed that much abused riame" 

C'est, en examinant l'administration financiè|*e que nous 
trouvons la preuve de ce jugement d'un juge désiatéressé. 
Jamais on avuungachiç pareil. La plus petite .province du 
Canada est mieux administrée financièrement parlant que le 
trésor fédéral Aus^i M. Cartwright n'est plus connu dans 
Ontario que sous le nom de *' grand incapable." M. MacKenzie 
n'eçt pas aussi mal noté matis ne vaut pas mieux, surtout si 
ceux qui le jugent ne perdent pas de vue ses bévues et ses actes 
de corruption des rails, d'acier; du contrat ib^s^er^ de l'écluse 
du fort Francis de la Kaministiquia et du canal Làchine qui 
ont fait perdre plus de deux millions au gouvernement fédéral 
comme nous l'établirons plus. loin. 
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Les prédéoesseurB de TA. Cartwright lui 'avaient laissé la 
place belle «oufianl. Il n'avait qui' suivre lèà homtiles de 
talpnis, cesraMs eh finance qiHont nomOalt, Rose, Htiitiltset 
Tiiley pour se guider. Mais sa prétention l'a perdu. 'Il a 
voulu ràformerstilatoutboalâTersé.' £n ;10 anglçscooser- 
vateurs avaient obtenu de l&jbtSmiUiooti de surplus; ^n trois 
ans, M. Cartwrighi a creusé des déficits se montant a près'de 
quatre millions ; et cela après avoiiraugmenté les ta;(£s, de trois 
millionsl ■■ . 

Pour av défendre, Mi'Cariwright'prêléiidît un jo.nr en parle- 
ment et toute la presseTOuge aprèaîui, que.c'.était là' mauvaise 
aduiiqistration.des conservateurs qui f'eçtrainaiea.t lui dans 
lepérll. lï vitTtr meras prétendre qliela'déi'ni'èV'e'airnéé'du 
rëgtae des cbnsérvAteurs, avait amené ut: défitiit. Mà*s «il Jour, 
-ét^ntàlionclrés, il KËte obligé danstin ditrcnni&rit public des- 
tiné à 'èipOset notre position aus capitali^tt» 'anglarS' de se 
rétracter. 

Voici ce qu'il disait : 

" Jje revenu a constamment, doptié un e.'îcéilant chaque, 
année diîpuis la Confédération en I8G7, bien qull ait été porté 
à sa charge peijiant cette inteïvalîe de très fortes dépenses 
d'uù caractère exceptionnel, tel que les frais encourus du sujet 
de? diverses incursions féniennes dans le pays, ainsi qu'au 
sujet de l'acquisition et de l'organisation clés nouveaux ter- 
ritoires, et la mise sur pied d'une milice suffisante pour la 
défense du pays, etc. 

Recettes. Dipeàeék. ExcUont. 

£ £, £ 

1808..... » î,85l,«5! .„ 5,809,603 ,.. «,0i9 

miu s,9flM6i ...: %m*i6ù\ ifflto 

1870; 3,331,714 3,848,418 SIS^OM 

1871, ;... 3,8*7,112 3,124,616 1A3,4S6 

1871 4,142,963 „ 3,517,893 625,070 

1M73 4,276,740 3,936,996 336,744 

1874 4,973,649 4,791,023 182,126 

"Pendant l'année expirée te 30 juin dernier, en dépit de la 

crise commerciale sans esample qui a frappé tes principaux 
produits du Canada, les rapports (bien qu'il ne soient pas tout 
a fait complets), constatent un résultat satisfaisant, savoir: — 



ExcéJant £200,000 

Ces sommes sont en louis sterling qui vaut $4.96 de notre 
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M. Cartwright ayant fait justice lui-même de ses calomnies- 
et de celles de ses amb«^ nous avons la preuve qu'en arrivant 
au pouvoir les grits ont trouvé devant eux une position excel- 
lente. 

Voyons maintenant comme se soldent leurs revenus et leurs^ 
dépenses depuis qu'ils sont au pouvoir : 

Recettes. Dépenses. 

1874 Î4,205,000 23,316,000 

1874-75......^ ^ 24,648,000 ^.......... 23,713,000 

1875-76.. ....,.^ 22,587,006 ....i 24,448,000 

1876-77.. .....M 22,127,000 23,587,000 

Ce qui donne un déficit de $1,900,000 en 1876 et de $1,41 4- 
000 en 1877,Boit plus de trois millions» En faisant le compta 
avec les maigres surplus des deux années précédentes on 
reste encore avec un déftcit et cela malgré Taugmentation des^ 
taxes. 

Mais répliquent les libéraux, — et c'est là leur seule réponse 
et leur seule défeni^e, s'il y a d'aussi grandes dépenses sous 
notre administration la faute en est agx conservateurs qui ont 
commencé des travaux que naus avons dû continuer, qui ont 
contracté des obligations que iions étions tenu en honneur de 
remplir. Il vous sera facile de leur enlever cette seule ré- 
ponse et cette seule défense, documents officielif en mains. 
Est-ce la faute aux ôonservateurs si vous avez doublé le nom- 
bre des employés et augmenté les dépenses ; est-ce là faute 
aux conservateurs si vous vous êtes lancés dans dés spécula- 
tions véreuses et fait toutes espèces de bévues? 

En prenant les comptes publics de l'ann^ 1873, et ceux 
des années suivantes, nous citerons une foule d'items sur 
lesquels le gouvernement avait pleins pouvoirs, d'agir, et 
qu'il pouvait réduire ou augmenter à volonté et qu'ila cepen- 
dant auginentés. 
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DEPARTBMBNTS. 



Governement civil • 

Admiaistration de la Justice- 

Police et pénitenciers.. • é.. 

XieffisiftiiOu ...... • '•...«.. ......•••* .•••* 

Explorations géologiques ...•.• .•.^.•... 

Arts, agriculture, etc ..< 

Immigration et quarantaine.. ..••..... 

Hôpitaux ôt marine ; 

Pensions 

(Service fluvial ...; 

Pêcheries et phares 

Inspection de compagnie» d'assu- 
rai] ce .....a ...... •*••......••*•.... ...... 

Subsides aux provinces... ..« 

Travaux publics 

Divers 

Subsides aux sauvages et explo- 
rations du Manitoba.*'*'- 

Policé moi»tée(établi en 1874)...... 

Explorations de la frontière 

Douanes et. excise* ...• .....•«.. f..r.. 

Poids et m<3sures ...^ 

Travaux publics et chemins dé fr 

Divers.^... 



.«•••••••.•...« ..•............*• 



Augm< nta- 

tionde 1875 

sur 1873. 



$158.391 
98,439 
7l,68t 



29,199 



15,402 
10,871 
38,721 
•« .•..*. 
9,881 



829,362 

159,462 

18,229 

131,513 
333,583 
121.741 
142,457 
69,969 
613,^88 
452,995 



Augmenta- 
tion de 1876 
sur 1873. 



$46.686 
•.»..•..•■ 
54,957 
3.226 
47.416 
83,075 
1,950 
70,874 
93,057 
97,191 

8,914 



Augmenta- 
tion de 1876> 
sur 1873. 



^ 191,866 
91,537 

f08,639F 
35,935 
12,364 
57,441 
29,816 



101,966 
3,111 



$ 91,121 
145,025 

' 4.968 
12,743 
32.425 
9,488 
98,477 
12,821 
109.59a 
90*33» 

. 75,778 

8.032 
768,956 
351,3^8 
109,866 

212,549 
369.518 
134,105 
199,^98 
99,785 
548,312 
554.961 
2^78 



AugraëntationUe 1875 sur"1875.;*r:,...*:.....r..'?2,960;336 

AugmenUtioade 1876: sur 1875 717,062 

Augmentation de 1876 sur 1873 ....• ;. 3,677,398 

Pour être juste, il faut convenir que quelques unes de ces 
augmentations avaient été décrétées par statuts. En tenant 
compte de cela, on arriye à ce qui suit : 

Augmentation ^(îé Î876 sur 1873* :.......'.;. ....:.... .7.:.. .;..:. f5,8T7.'398 

Moins augmentations par statuts et subsides aux pro^inces 1,877,398 

$1,800,000 

Ce qui laisse une augmentation de nrrs de deux millions, 
dont les libéraux sont responsables, cniffre bien respectable 
pour des gens qui trouvaient les dépenses du gouvernement 
conservateur exagérées. 

Donnons maintenant, toujours d'après les Comptes Publics^^ 
un état des dépenses du gouvernement civil; 
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Dans le tableau qui suit ou trouvera récapitulés les chiffres 
du tableau ci-dessus, pins les dépenses des bureaux du gou- 
vernement dans les petites proviuces. 



ITEMS. 



••••••••a •••••• •••••• 



ContingeDts ..•••.... 

Bureau des terres, Ifanitoba^... 
Bureau de la Puissance, N.-B^ 
Bureau de la Puissance, N.-B. 

Papeterie et divers *.. 

Service civil 



Dépenses totales pour le gouvernement 
civil en 1873^ .... 

DéfMBnees totales pour le gouvernement 
civil en iVfd»«««* •••••••••••••••••••».•••••• 

Dépenses totales pour le gouvernement 
civil.en 1876. ••••••m.. ..•• 



1373. 


1875. 


$ 

559,391 
176,709 
3,973 
3.269 
4.693 
2,838 


$ 
685,166 
212,327 
11,098 

47 
627 




1750.834 


$909,265 



1876. 



$ 
670,142 
171,002 



251 



$841^95 



Ces chiffres se passent de commentaires ; ils sont assez 
éloquents pour que nous continuions à citer sans rien ajouter. 

Au temps du gaspillage, les grits s'en prenaient toujours 
aux dépenses contingentes comme à des dépenses inutiles 
qu'on devait supprimer ou qu'il était faciles de réduire. Les 
dépenses contingentes étaient censées être des dépenses faites 
pour corronopre les journaux, etc. Voici ce qui est arrivé 
depuis : 

DEPENSES CONTINGENTES, 

Départements. 

1873 •. *280,717 

L875 302,327 

1876 : 301,602 

Dans ce tableau figure le contiigent du Parlement et de 
quelques départements non -compris dans les tableaux ci-des- 
sus ; ce dernier état comprend tous les contingents. 

Les mêmes résultats à l'administration de la justice : 

1873 $398,966 

1875 497,405 

1876 544,091 

10 K 
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Passons maintenant aux dépenses de quelques déparle- 
tnents : 

DOUANES. 

1873 $567.675 

ÎS75 682.673 

1876 721,008 

DEPARTEMENTS DE L' ACÇ I SE' 

1873 -$171,704 

1875 . , 199,253 

1876 ..;..; 218,359 

IMMIGRATION. 

• 

Nombre Coût 

^•émigrés. partèie. 

1873....^ 36.901 $7(76 

187.» 16,038 18 90 

1876 „^ 10,901 26 55 

Au temps du gaspillage, les frais de collection du revenu 
avaient le don d'exciter la vertueuse indignation de M.. Mac- 
kenzie, qui y vovait un abîmede corruption où se plongeaient 
les employés. Ouvrons le Rapport du Commerce et de la Navi- 
gàïion:^'ei l'on verra comment M: Mackenzie a opéré la ré- 
forme sur ce point : 

FRAIS DE COLLECTION PAR $100 AUX DOUANES. 

isra.......... : $4'35 

1876 ^ .... 5 161 

1877 „ 5 75 

^ (Voir Mouvements, Commerce et Navigation^ page IX, Intro- 
ductijon.) . 

Aux mêmes époques, les revenus ont été comme sut», 
Mouvements du Commerce et de la Navigation, page I, Intro- 
duction : 

1873 $13,017,730 

1876 ^ 12,833.114 

1877 12,548,45 1 

D'où il résulte que sou3 le gouvernement de la réforme^ 
moins il y a de revenus, plus il faut dépenser pour les obte- 
nir, plus il faut de monde pour en avoir soin. C'est de la 
vraie réforme: moins on reçoit, plus on dépense. Une 
piastre quarante, cents de plus par SlOO, c'est un joli perçen- 
tage comme augmentation sur une douzaine de millions. 

On ne trouve pas cela exhorbitant, mais on crie contre une 
taxe de 2 cents par tête, qui est cent fois plus justifiable que 
cette énorme augmentation de frais de collection. Pour ne 
donner qu'un exemple de cet abus, qu'on sache qu*à la dou- 
ane de Montréal les dépenses ont augmenté de $21,000 par 
année, pendant que les revenus diminuaienfde $1,148,000. 
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Noiis n'avons pas parlé des comptes publics de la dernière 
«esâion dans les comparaisons ci dessus. A la Veille des 
éleclions,.Jg gouvernement, sentant lè besoin de livaiperle 

peuple, a voulu masquer son exTavaganco en fjisajit quel- 
-q}ié3 coupures p et là. Ainsi aux. chiffres des Travaux 
Publics, il a fait des réductions de «600,000, ce quiestp],us 
-011 moins sage, alors que des centaines d'ouvriers sont saris 
travail, mais il ne changeait i'ien aux dépenses des départe- 
ments. Çpmme les.iournaux libéraux vont faire sonner' Lien 
,îiaut ces léductions, il serait bon, poyr mettj'e une S3ui:dir.e 
'à leur enthousiasme, de comparer cette année d'écondinîe 
•avec 1875-73, l'année du régime conservateur,- où les dé- 
penses ont été les plus fortes : 





lin-p. , , 


1876t7'Ï. . 




r7BOj8(|IO 
287.W.J 
*9,?00 
53,000 
398,300 
270,760 
3(18,000 
r71 700 


■■f«iî,too 

■ 35t,(m 

ii,m 

04,g(iû 
Tï 1,600 




FoiiiJ deretr.iile 


Péniieocièrs... .;....■. _ 










Îî.ô43,700 


$3,I8*'.900 



Eh bien, avec toutes ces économies, il àe tidave encore à 
avoir dépensé 9uf Ces items Î650;000 dk' plus" que ces pro- 
diguei conservateurs. 

Une comparaison de la dette pubtiqiieà âiffîFentes époques, 
va achever de démontrer ce que c'^t .que ce régime de la 
réforine : 



1867 _.. 

1873 

1877 . 



Dette publique. 
S3,nt6,0M 
li9,743.An 
' 174,675,854 



Ainsi en six ans sous le régime «onservateur la dette a 
-augmenté de 36 millions, tandis qu'en gualn-e sns'soos le 
régime de la réforme cette augmentation a été de 44 millions, 
l'augmentation ayant été dans le premier cas de eraillioia 
^ar année et dans le second de 11 miltious. 

Voilà pour le compte du passif. Maitt le gouvernement a 
placé une: partie de ces fonds et c'est ce qui forme le compte 
de l'actif qu'il faut déduire du passif, ce qui donne : 
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Dette publique^ 

1867 .. 75,728,000 

1873 : 98,848,4«l 

1877 133,Î08,699 

Ce qui donne un accroissement total de dette pour les & 
ans du régime conservateur de 24 millions et de 33 million» 

Î)0ur les quatre années du régime de Téçonomie ; soit 4 mil- 
ions d'augmentation annuelle pour le premier et 8 millions- 
pour le second. 

La dette s*est accrue sous Sir John et Cartier par Tacquisi- 
tion du Nord-Ouest; la construction de rintercolonial ; la 
construction d* édifices publics tel due bureaux de postes à 
Québec, Montréal, etc., la dette de 11 millions des province» 
d'Ontaiio et de Québec passée au compte du Parlement fédéral,, 
rentrée de nie du Pnnce Edouard, de Mauitoba et de la 
Colombie dans la Confédération. 

Dire ce qui a augmenté la dette publique, sous le régime 
libéral, c'est écrire rhistoire d'un affreux gaspillage ; exemple : 
Le nombre des employés publics, si nombreux» disait au- 
trefois M. Mackenzie, qu'il fallait les ranger pour arriver aux 
ministres, ce nombre a été augmenté d'environ deux mille et 
de 1 54 i Ottawa seulement à $500par employé cela donnerait 
$100,000 par année. Le contrat Foster, les rails d'acier, Té- 
cluse du Fort Francis, le terminus de la Klàminisiiquia doot 
nous allons bientdt raconter l'histoire ont fait perdre de» 
sommes énormes au pays. 

PBRTES SUR CES ENTREPRISES. 

Rail« d'acier $1,616.881 

Contrat Foster ^. « , 109,000 

Ecluse Fort Francis.., , 250,000 

Places 100,000 

Gouvernement du Nord-Ouest... 50,000 

Terminus de la Kaniinistiquia ^ 50,000 

A la séance du 2 avril (Voir Hansard), Sir John en parlant 
du bill qui créait un gouvernement dans le Nord-Ouesty 
disait : ** Au point de vue de V économie^ je conseille d M. Mac- 
Kenzie de gouverner le Nord Ouest, du Fort Garry on pourrait 
adresser une commission au lieutenant-gouverneur de Manitoha^ 
qui pour le présent agirait comme gouvémewr du Nord OuesL* 
M. MacKenzie ne voulut rien entendre et organisa un coûteux 
gouvernement parfaitement inutile. Il fallait bien trouver 
une situation et une récompense au traître Laird et placer 
une vingtaine d'amis faméliques. Tout cela coûte plus de* 
$50,000. Cest de l'argent parfaitement perdu, $50,000 c'est 
rintérêt d'un million. 

Nous ne saurions mieux terminer ce chapitre qu'en tirant 
des comptes publics le tableau suivant du revenu et de la 
dépense du Canada pendant les dix dernières années. 
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LA PROTECÎTION. 

" Le commerce va mal, l'indiialrie est en souffrance, j'ea 
conviens, disait M. Gartwright & la session de 187â, nrais- 
nous n'y pouvons rien. Le gouvernement ne peut pas plus- 
porter remède à cet état de cboses qu'une mouche ne pourrait 
l'aire tourner une roue de voiture en battant des aues. Mi 
MacKenzie s'est exprimé dans le mâme sans, en répondanl 
à l'opposition qui lui demandait de protéger nos industries. 
A la dernière session, le ministre desûnaoces ajoutait ea 
s'adressant à l'opposition : Vous êtes protectionnistes; nous- 
sommes libres échangistes ; la question économique est iB 
champ de bataille que nous choisissons pour les prochaines- 
élections. Le pays prononcera entre nous. Celait poser fran- 
chement la question. 

Sir John et l'opposition ont accepté le défi et proposé à la 
Chambre une motion qui est la contradiction des opinions du . 
gouvernement. Celui-ci soutient qu'aucune loi ne pourrait 
venir au secours de notre industrie. La motion de Sir John 
déclare qu'une législation bien entendue, un tari^ sagement 
établi peut rendre de grands services à nos industries. Voici 
la motion de Sir John discutée en Chambre à la deruiëre- 



Que celte Chambre a&t d'opinion que le ^on-ètreilu Canada-nécessité' 
l'adoption d'nne politique naiîonals qui, par uo roauiiièlenieat du tarifa 
favorise les industries manu racturiëres, agricolea et iiliniËies da Canada; 
que oetle [joiitique retiendra nu Canada ceux de nos compatrtoteî tjai sint 
obligés de s'expatrier pour aller ohercbçr à l'élranser im travail qu'oo, 
leur refuse chez eux et rendra la prospéiitèà Dçslawislrles, ai^ourd'hiù 
tellement en souffrance; qu'elle empôctiera laCunadi d'être un marché à 
perte ; qu'elle activera le commerce entre le» diveMe* prOTlnees, et en. 
établissant une réciprocité avec nos voisins, tout ea ménageant les intérêts 
du Canada, amènera t>ieiitAt la rëciproc'té coDunerclalee 

On sait que le gouvernement exerçant une Répande ^ressioiï 
sur ses amis a fait rejeter cette motion. Il est bon d'ajouter que 
la majorité de ,1a imputation de Québec s!e&t rangée du côté- 
de cette motion. 

La politique économique que reflète la motion de Sir John 
est celle de la grande majorité du pays. En 1S7'2, le parti 
national ne demanda, rien de plus, rit;n àe moins pendant les 
élections. Ses écrivains, ses orateurs ne cessaient alors de- 
reclamer une plus grande protection pour nos industries. Us 
sout encore de cet avis. M. MacKenzie est libre échangiste ot 
il n'est pas permis chez les libéraux de pensçr autrement que- . 
M MacKenzie; il a donc fallu lui sacrifler le^ interdis d» 
notre province. 
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Les deux priacipaux journalistes rouges de Tépoque, les 
seuls journalistes sérieux que le parti libéral aH compté dans 
ses rangs, MM. Beausoleil et David étaient des protectionnistes 
avancés. Le premier n'a-t-il pas dit dans sa brochure : Rèfàrn^^e 
du tarif canadien* Le gouvernement doit prohiber Fimportatim 
de tous les objets de manufactures étrangères qui pourront être 
fabriqués dans le pays. Jamais nous ne sommes allés au^si 
loin. M. David s'est exprimé avec non moins d'énergie. Leurs 
orateurs ont parlé comme eux et voilà les hpnimeç.qui son^ 
devenus libres-échangistes. MM. Jet'é, Devlih, Charlton qui 
avaient les années précéien tes voté pour nous donner la pro- 
tection, se sont démentis cette année. Comment compter sur 
des hommes qui, à la voix d'un chef, sacrifient leurs principes 
du jour au lendemain ? 

Ils ont bien mal choisi leur temps pour opérer leur volte- 
face. Pendant que MM Jette, David, Beausoleil et autres, 
demandaient une augmentation de droits sur les marchandises 
étrangères, nos manufactures étaient prospères et les Améri- 
cains ne leur avaient pas encore déclaré une guerre à mort. 
Aujourd'hui tout est changé, nos industries qui ne peuvent 
rien exporter chez les Américains, ont à lutter contre ceux-ci 
qui innoudent nos marchés dans le but avoué de nous rendre 
leurs clients bon gré malgré en donnant le coup de mort à nos 
manufactures. Et c'est ce moment que les libéraux ont choisi 
pour devenir libreç-fcchangistes ! 

Nous sommes arrivés à un point où les théories économi- 
ques doivent céder le pas aux faits, à l'évidence. Il ne s'agit- 
pas de libre-change ni de protection autant que de l'avenir de 
notre pays. Placés à côté des Etats-Unis, nous devons, nous 
peuple de 4 millions, être affecté par la conduite de peuple de 
40 millions. Sa politique commercjale influe sur la nôtre. S'il 
nous ouvre ses mai'chés, nous n'avons qu'à lui rendre la pa- 
reille ; s'il ùouà les ferme, il nous faut, dans une certaine me- 
sure, en. faire autant du moins pour ce. que nous pouvons 
produire à aussi bon marché que lui. C'est cependant le cour: 
traij^e qui a lieu. Les An;iéricains noiis inpn^ent? d^ leurs 
mat'chandises et nous lempèchént d'exporter les produitu sem- 
blables chez eux. Comme le disait Sir John â Bury l'été 
dernier, ^"Nous devons désirer dés relations commerciales 
étendues avec les Etats-Unis, m«is s'ils ne veulent pas nous 
accorder la réciprocité commerciale, ayons la réciprocité du 
tarif. Comment pouvons-nous espérer cette réciprocité com- 
merciale dans l'état actuel des choses? Nous laissons nos 
marchés libres aux Américains. Ils ont ce qu'ils veulent 
sans sacrifice pourquoi nous donnerait-il un traité qui ne leur 
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procurerait que des avantages dont ils jouissent aujourd'hui. 
Qu'on leur ferme nos marchés et nous les verrons se montrer 
plus conciliants. 

En attendant que les grits veuillent comprendre cette poli- 
tique intelligente qui s'impose à l'esprit par sa simplicité, les 
Américains n'ayant que de faibles droits à payer, nous inon- 
dent du surplus de leurs marchandises vendues à vil prix pour 
réduire nos manufactures à l'impuissance. Ils prennent une 
importance de plus en plus considérable dans ce pays comme 
le démontre les chiffres des importations et des exportations 
que nous relevons dans le dernier Rapport du commerce et de 
la navigation^ page vii : 

Exportations aux E.-U. Importations des E.-U. 

1873 42,072.000 • 47.735,000 

1 874 36.244,000 54,283.000 

1575 '29.911,000 50,905,000 

1876 31,933,000 46.000,000 

1877 25,775,000 51,712,000 

Ces chiffres devraient ouvrir les yeux du plus aveugle de 
nos hommes politiques, Nos importations des Etats-Unis 
augmentent et nos exportations diminuent. En 1873, nos im- 

Îiortations sont de 42 millions et nos importations de 47 mil 
ions, une différence de 5 millions. En 1877, nous exportons 
pour 25 raillions et importons pour 51 millions, différence 26 
millions. D'un autre côté, nos importations de la Grande 
Bretagne diminuent en môme temps que celles des Etats-Unis 
augmentent. 

Citons encore quelques chiffres : 

Grande-Bretagne. Etats-Unis. 

J873 68,000,000 47,000,000 

1877 39,000,000 51,000,000 

La Grande-Bretagne est libre-échangiste et la République 
•voisine protectionniste ; après cela, on nous dit que la protec- 
tion tue ceux qui s'en servent. 

Après avoir étudié ces chijEfres, comment ne pas trouver que 
le consul de Toronto avait raison lorsqu'il écrivait ce qui suit à 
son gouvernement en 1876 : 

(Tiré de V American Exporter.) 

Le Consul des Etats-Unis à Toronto a envoyé au département d'état un 
rapport sur le commerce de Toronto avec les Etats-Unis. Le Consul dit 
•que, en oe qui regarde le commerce, Ontario est comme un des Etats de 
l'Union. Il déclare que. Ton y importe de plus en plus des produits de 
l'industrie américaine. Le Consul pense qu'à l'aveoir, Ontario devra 
compter sur les Etats-Unis pour toutes marchandises venant des manu- 
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factures, attendu qfu'il est maintenant impossible d'établir dans éette 
province des manoractures capables de lutter contre celles des Etats- 
Unis, ce que peu de manufactures étrangères peuvent faire. Les impor- 
tations d'ûiitario pendant L'année 1875 formaient une valeur de 42 millions. 
Dans ce montant des importations américaines figurent pour "16 millions 
«t celles de la Qrande-Bretagne pour 15 millions. Les exportations de 
cette province- pendant la môme période s'élevaient à IS millions, sôit 
environ 8 millions que ce qu'elle importe des Biats-Unis. 

Citons encore M. Beausoleil pour montrer combien les rouges 
ont varié sur cette question. 

" Nous croyons avoir suffisamment établi que la création 
d'une forte industrie aurait pour effet d'augmenter la produc 
lion et de nous rendre jusqu'à un certain point indépendants 
des peuples étrangers ; de fournir un travail rémunérateur à 
une foule de Canadiens, qui resteraient au pays au lieu d'émi- 
grer, d'aygmentpr en conséquence la consommation et, en 
créant une forte demande pour tous les produits du sol et de la 
ferme, de leur donner plus de valeur. 

'' Il reste à répondre aux objections. 

'^ |o E^ imposant des droits élevés sur les articles de fabri- 
cation étrangère, disent les partisans du libre échange, vous 
augmentez d'autant leur valeur. Dès que des manufactures 
seront établies, elles auront le monopole du marché, et ne 
manqueront pas ne maintenir les prix au point le plus élevé, 
n'ayant à redouter aucune concurrence extérieure. 

^^ Ce raisonnement.est vrai en partie, et faux souâ les autres 
rapports. 

" Si, en parlant d'un tarif protecteur, il était question de 
frapper de droits élevés tous les articles de provenance étran- 
gère, sans aucune distinction entre ceux que le Canada peut 
produire et ceux qui ne sont possibles que sous d'autres climats, 
il est certain que le prix de ces derniers augmenterait de tout 
le montant du droit de douane. 

'^ Mais personne ne songe à rien de pareil; partout la dis- 
tinction est rigoureusement maintenue. Et dans ce cas les 
principes et les faits sont d'accord pour contredire lesadver- 
.sares de la protection. 

'* Il n'y a qu'à considérer pour un moment les avantages 
de la production indigène sur l'importation pour s'en con- 
vaincre. 

'' L'acheteur de marchandises importées doit réfléchir qu'il 
paie le fret, l'assurance, la commission, les frais de voyage et 
d'emballage, en outre du droit de douane. Cela forme certai- 
nement ime proportion très élevée dans le prix des objets. 
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" La marchandise indigène n'est soumise à aucune de ces 
charges onéreuses, et quand bien même les frai» de revient 
seraient plus élevée la compensation s'établirait toute seule. 

" Cette supériorité natun^Ue est fortifiée par la concurrence, 
mère féconde du hou marché. 

"Des aue rindusUrie manufacturière devient profitable et- 
assurée, les capitaux s'y engagent avec énergie sur tous lei 
points d'un pays. Une émulation salutaire règne entre le» 
fabricants, et c est à qui donnerait le meilleur article au plus- 
bas prix. 

" Ceci n'est pas une théorie de fantaisie. £Ute est appuyée- 
su rdes- faits. 

"Avant que les chaussures importées fussent frappées d'un 
droit de 15 p. 100 ad valortm, le marché canadien était sous Je 
conlr6Le des fabricants américains qui en étaient devenu» les- 
seuls, fournisseurs. Avec la protection les choses changèrent 
àe face. Des manufactures s'élevèrent ragide'méat à Montréal, 
à Québec, et dans d'autres parties du pays. Aujourd'hui l'im- 
portation est insignifiante, mais des milliers de familles trou- 
vent une occupation lucrative et honorable, tandisqu'en 
aucun pays du monde on peut se chausser à si bas prix. 

"Voilà des faits qU'ancnn sophisme ne pourra détruire et 
qui démontrent clairement ce que vaut la protection. 

*' Cs n'est pas le «eul avantage que le pay^ a retiré de cette 
taxe. L'industrie de la préparation du cuir a pris des dévelop- 
pements proportionnés a l'iitiportance qu'obtenait la fabrica- 
ttoi) d^ chaussu^-e». 

" Des tanneries considérables ont été érigées^ Elles jjjnneot 
de l'ouvragoàde nombreux ouvriers, tandis que la nécessité 
de consli'uirij les usines, d'habiller, de nourrir et d'abriter. 
cette, population fournit du travail au maison, au charpentier, 
au tailleur, à l'ingénieur et augmente la demande dés pPCiduits. 
agricoles,'' (Réforme du tarif Canadien.) 

Les opinions de MM. BeausoMt, Dayîd n'étaient pas isolées. 
MM, Joly (sa lettre aux communes) Laurier, Richard étaient 
des protectioiidiates a 



LE PAClFiQUE. 



Ife no;n rappelle la grande entcepiri^ à lag^}^, les pro- 
viûcès de Québec et d'0atari(^^6,'inljl^r^sseQt à,iûiei,h^uf degré, . 
Dexm^ bomipes, d'un tâlE;nt immen»^ $ir 6, EfCàptiçr et Sir 
John McDonald) après l'ayoirjoi^glemp^ étudia a'vatfint éla- 
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bore un projet de chemin de fer du Pacifique admirable par 
sa siimplicitô et conçu de façon à rendre justice aux dj^ux 
provinces d'On;tario et de Québec. D'après ce plan, le. point 
de départ da Pacifique était fixé au sud-est du lac Nipissingue, 
à un endroit aiis^i fayorable à Toronto qu'à Montréal et à 
Québec,, Il se dirigeiait ensuite par le nord en traversant une 
zone d'une grande fertilité. 

Poiur réaliser son projet, le gouvernement conservateur 
ofirait à une compagn^ie qui se chargerait de construire le 
cheinin, un subside de 30 millions de piastres et 50 raillions 
d'acres de terre situées le long de la ligne, le gouvernement 
se répervaut up lot de terre? à côté de chaque qu'il donnait à 
la compagnie. CeUerCi devait trouver à l'étranger le reste de 
l'argient. nécessaire à la construction dn chemin au moyen d^ 
débéaturés garanties par les terres et le chemin. (Voir Statut 
lg72). ^ *- . ^ ' 

A la place de ce plan si simple M. MacKenzie a substitué 
un projet ou plutôt des projets car il en a changé au moins 
trois fois, d?une grande difficulté d'exécution et devant en- 
traîner des dépenses d'au moins 180 millions. Jusqu'ici l'exé- 
cution de ce projet n'a amené qu'une série d,échec6 et de spécu- 
lations "gigantesques tels que le pays n'en avait jamais vuîs- 
Gha€(uepas du gouvernement a été marqué par des bévues 
auxquelles les spéculations véreuses n'ont pas été étl^angères. 
Mais avant' de mettre à nu ces fraudes, voyonsje premier plan 
de M. MacKenzie* Ce plan, nous le trouvons» exposé^ dans son 
discours de Sarnia en 1187^, c'est celui qui est coniiu sous le 
nom- dé Plan des n,appes d'eau des iJdcUer stretches. H consis- 
tait à consthiire une voie de communication moitié par eao. 
moitié pari^lerrci : Qétait on plan ridicule qui noas dotînàit 
uife'voie- fermé© i)eHdant huit mois de Tannée et qui aJorait 
coûté pi^s qu'une v»ôfe ferrée continue. Voici la partie de^ 
son distoùrsiqui expose son plan du Padfique : 

" Daçs.le^but d'obtenir dç! rapides m^oyens de communica- 
tion à[ tray^r^Je contine^nt, et pour faciliter 1^ construction 
du qhe^in lui jnê(me^.c^. sera la politique du gouv^rneimeat 
à'^/ktilUer. cùf^mie moyen de communication les .immeimc^^ nappas 
dleçL^ji, qu\ s'étendent dçpvtis un poiixt non loii^ de^ Montagues- 
I^pctewes et Jjç foirt Garry. et entre le lac Supérieur et la 
Rivière Fi ançaise sur la Baie Géorgienne çt éviter ainsi la 
coiDs^ction de. 130Q de chemins de fer qui aurait cpuié de 
60 à SO millions; Qii formera ainsi une ligne comï^ète de 
communication pa^: eau et p^r. chç;nin de fer entre l'Est et 
rôaest" 



156 

De suite, il voulut se mettre à l'œuvre avant d'avoir fait 
étudier le pays que le chemin devait traverser. Il donna un 
un contrat pour rembraitchement de la Baie Géorgienne de- 
puis un point à 4 milles au sud du lac Nipisingue jnsqu'à la 
Baie Géorgienne. D'un autre côté, il donna ordre de con- 
struire, sans demander de soumission, une •écluse au Fort 
Francis. La presse conservatrice attaqua vivement le plan 
des water stretches^ et s'attacha à démontrer l'absurdité pal- 

{)able de faire un chemin qui serait fermé huit mois de 
'année. A la session de 1874, M. Masson fit remarquer à 
M. MacKenzie que d'après les ingénieurs, le pays où il 
voulait faire passer le chemin de la Baie Géorgienne était 
pressque impraticable, M. MacKenzie passe outre, donne 
le contrat à son ami Poster, celui auquel il doit le pou- 
voir. Une majorité servile approuve le tout. L'année sui- 
vante, M. Mackenzie apprend à la Chambre que le con- 
trat Poster n'existe plus et à la dernière session, la Chambre 
apprend que le chemin de fer de la Baie Géorgienne est 
abandonné. Cette entreprise manquée à coûté au pays 
$109,000, mais il fallait récompenser Poster. Allons plus loin, 
à l'écluse du fort Francis. J^e gouverneur néglige encore de 
se renseigner. Je construit cette écluse pour réunir les eaux 
du lac des milles lacs et de la rivière à la pluie et il découvre 
jplus tard que cette écluse est appelée à mettre de niveau deux 
points entre lesquels il y a une différence d'attitude de 400 
pieds, chose impossible. On s'aperçoit que le tracé de water 
stretches est une absurdité, l'on se décide à faire unei voie 
ferrée continue qui pa^se après de 100 milles au nord de 
récluse du fort Francis. On n'en continue pas moins l'écluse 
qui devra coûter $500,000 ; c'est une perte complète. 

Nous avons vu ce que devait coûter le -plan de Cartier au 
Canada. Il nous reste à savoir ce que lui coûtera celui de M. 
MacKenzie. Sur ce point, écoutons le témoignage du premier 
ministre lui-même. Dans son discours-programme de Sarnia 
il disait en parlant des nappes d'^au : '" Par ce moyen^ nous 
éviterons la construction de \W0 milles de chemin dont le coût 
est estimé de 60 à SO mi/lions de piastres.^^ Ceci nous donne 
une base pour calculer. Si 1300 milles doivent coûter 60 
millions, 2,700 longueur totale du chemin depuis Nipissingue 
è l'océan Pacifique coûteront $150 miUions d'après l'estima- 
tion la plus base du premier ministre, mais devra coûter en 
réalité au moins 180 millions. 

Remarquons que Cartier en faisant construire le Pacifique 
par une compagnie à laquelle il donnait $30 millions de 
piastres et 50 millions d'acres de terres, voulait permettre a 
celle-ci d'attirer à son secours les capitaux étrangers, ce qui 



157 

serait arrivé si le Globe et les agents américains n'avaient pas* 
déprécié noire pays en Angleterre pour faire manquer le 

f>rojet. C'était le plan de Sir George, plan qui devait coûter 
e moins, car comme le constate une motioaprésentée à la 
chambre le gouvernement s'engageait à ne pas augmenter les 
charges du pays pour construire ce chemin. 

Qu'on étudie les deux projets et l'on verra quel mal incal- 
culable les rouges et les grits ont causé au Canada en faisant 
manquer le proiet de Sir George et en lui substituant le- 
projet que M. MacKenzie même ne parait pas encore bien 
comprendre. 



LES RAILS D'ACIER. 

Au printemps de 1875. M. Mackenzie, auquel personne ne 
niait le titre d'homme pratique voulut donner une preuve de* 
son savoir-faire. Sans consulter le Parlement, sans se deman- 
der s'il en aurait besoin, il achète 50,000 tonnes de lisses d'a- 
cier pour le chemin du Pacifique, alors que le marché était 
à la baisse, les prix diminuant d'un jour à l'autre. Comme il 
n'en avait nul besoin, il titempillér cette immense quantité 
de lisses àLachine, à fort William et jusque dans la Coloni- 
bie Anglaise. La plus grande partie est encore sur trois points 
du pays. On en a posé 10,000 sur l'Iatercolonial sans l'auto- 
risation du Parlement, parcequ'on ne savait qu'en faire. Le 
?ays apprit avec étonnement, cette gigantesque bêtisse du 
^remter ministre qui achetait à la baisse pendant qu'il n'eu 
avait nul besoin et faisait perdre plus d'un million et demi 
dans celte transaction. Laissons parler sur ce point le Dfv 
Tupper. Le 22 Avril 1877, dans un discours sur le Pacifique^ 
il disait: ''Je trouve que l'intérêt sur le prix de ces lisses 
$2,928,000, sans y comprendre $48,666. pour transport à Pile 
Vancouver, s'élève à plus de $146,274, dont le premier paie- 
ment est deveni; payable le 5 Nov. 1875. Ainsi depuis cette 
date, le pays a à payer $146,274 d'intérêt annuel. Je vais 
maintenant montrer à quet prix ces rails auraient pu être 
acheté à l'heure qu'il est. Je puis prouver par une t>ersoune 
ayant une grande expérience dans la matière, que des rails 
d'acier de première qualité, ont été livrés l'été dernier à 
Prescott au prix de £7.15 srg. ($37.71). Le fret de Montréal à 
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Prescott était de 91.71. En le déduisant du coût total des 
railS) ontrouTe que la valeur des i^ails livrés à Montréal était 
en 1676 de 936, des rails semblables à ceuix que le gouverne- 
ment a achetés et venant des mômes fabriques. D'après le 
rapport soumis à la Chambre, ies 50,U00' tonnes de railsnous 
ont coûté $2,925,896 ou $59,08 par tonoie, 'pendant qu'où peut 
acheter aujourd'hui les mêmes rails à:$36,«6it une différence 
dé :$23;08 : par tonne. Le gouvernement «urait donc payé 
cette année $1,800,000 au lieu de 9^,925,000, ce .qui nous 
donne une perte de $1,195,896 sur le prix desraik. Ajoutons 
à cette somme $219,441 d'intérêt dû et payable le 5 Mai (1877) 
prochain et l'on verra qu'il résulte de la transaction une perte 
nette de $,345,337 II faut y ajouter le transport à l'île de 
Yancouxer 48,666 ; le transport dans l'intérieur du pays, $222, 
884 ^t on arrive à une perte totale de $1,616,889." 

Au témoignage du Dr. Tupper, ajoutons celui d'une auto- 
Tité, M. Brydges qui a déclaré qu'il était insensé d'acheter 
pendant que le marché était à la baisse. 

" Il est hors de doute qu'à la.flrt.de 1873 et du commence- 
ment de 1874, le marché des rails d'acier était à la baisse, et 
<jtie nul homme prudent ne deVait acheter à moins ^u'il 
n'eut besoin de raUs pour un usage immédiat.^ 

On peut juger celte monstrueuse affaire qui n'est pas seule- 
ment une bévue mais Hjui a été faite pour enricbiir un frère 
de M. Mackenzie associé de la maison i^lairman, doop^r & 
Co., maison qui a été .favorisée outre mesuré dans cette 
fameuse spéculation. M. Mackeùzie a nié que son frère fit 
pariié de cette maison à ifépoque de la transactidn, mais, il a 
été prouvé par un document déposé au grqffede Montrerai que 
la dissolution de société n'eut lieu q'une fois la spéculation 
terminée. 

il a été également prouvé que cette maison Fairman, 
CSoopér & Co., a reçu le conti-at pour le transport des rails 
bien qu'elle n'eut pas soumissionné, et cela à des prix;pius 
élevés que ceux demandés par les. personnes qui avaient 
envoyé des soumissions au gouvernement. C'est là un fait 
grave, très grave, mais qui pâlit devant la gigaiitesque et sale 
opération qui a fait perdre au pays plus d'un million et demi. 



L'ÉCLUSE DU PORT FRANCIS. 

De toutes les bévues de M. Mackenzie, de toutes les jobs 
du gouvernement, l'affaire de l'écluse du Fori Francis est 
celle qui a été le moins défendue. C'est aussi une monstnio- 
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«ité, qiiï n'admet guère d'éxciise, comirie on vâ voir. Lorsque 
le gouveméinënt voulut ejeéciiter^on' plan de côtrirauiijcatlon 
•des water strelèhes^ il;décidà d^ns s^a sagesse de c.dn8tr\jlire au 
fort Francis' lifte écluse qui dàn» son idée devait donner 270 
milles d^ [Communication par eau, en {airsaot <|omn^uuiquer 
le Poj:(9^)4û JËÎat i(;KoevaiiQ) et à la chute à rEturgeon sur 
le lacli^Iuie. .. 

Comàicf'pbi^ Te chemin de la Baie Géorgienne, en se dit à 
l-ceuvré-^nsifaii^ étudier le paysiet lil lutidécidéysansattto- 
risation du parlement que le gouvernement constrciiraijt uhe 
•écluse longue de 200 pieds et de sept pieds de profonleur. 
Il n'y eut aucun contrat de fait. M. Hugh Sutherland fut 
chargé de conduire les travaux, M. Suiherland est un grand 
ami du gouvernement. Après avoir dépensé $250,000 sur ces 
travaux qui en coûteront 500,000 si on les termine, il fut 
décidé qu'on abandonnerait les waler stretches et qu'on choi- 
sirait un autre tracé. Celui-ci a été trouvé et il est à 100 
milles au nord de la ligne des lacs, et des rivières et du fort 
Francis. 

Ces travaux devaient être inutiles quand môme, car on s'est 
trompé du tout au tout. Il s'agissait de faire disparaître l'obs 
tacle le plus sérieux à la navigation en construisant l'écluse 
du fort Francis. Or il se trouve qu'il y en a huit autres entre 
les deux points à réunir et que celui du fort Francis est le 
moins sérieux. Les chutes au portage Brûlé sont de 46 pieds ; 
au portage Français de lOO-pieds et aux deux rivières de 124, 
au fort Francis de moins de 23 pieds. On s'aperçut de plus 
en travaillant que l'écluse que l'on construisait à une profon- 
deur de sept pieds devait mett**e en communication deux lacs 
qui n'en avait que 4 et 4J. Il fallut changer les plans. M. 
Mortimer, ingénieur du gouvernement envoyé pour faire un 
rapport de ces travaux écrivit ce qui suit au gouvernement ! 
—Le 5 juillet 1875. 

'' Le trava 1 de sondage sur les différents lacs le long du 
chemin de fer est terminé. Je dois dire que pour amener le 
lac des milles lacs au niveau du lac Shebaudouan, il faudrait 
mettre à sec les trois quarts du lit du premier et aussi une 
partie des'lacs Koshdowie et Kane (5 juillet 1875.) Le fait est 
que ce plan est impraticable, â moins de dépenses énormes s'é- 
levant a plus du double de ce que le chemin de fer coûterait." 
(Extrait cité pdr M. Macpherson au Sénat 2G février 1878.) 

Dans la discussion qui a eu lieu au Sénat sur cette affaire, 
M. Scott, secrétaire d'état, a été forcé d'avouer que ces travaux 
.seraient complètement inutiles pour les fins du chemin du 
Pacifique, mais qu'ils pourraient servir en temps de guerre 
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Le Sénat a ri de cette triste défense d'une monstruosité, car 
il savait que Técluse du fort Francis est dans la li^ne de la 
frontière américaine et est peut-être sur le territoire améri- 
cain. (Voir débats au Sénat p 81 rapport anglais 1878.) 

n résulte de tout cela <nie par une négligence inconceva- 
ble, sans exploration préalable, M. MacKenzie a fait^construire 
une écluse de 7 pieds de profondeur pour vaincre quatre cents 
pieds de chute. Ces travaux ont déjà coûté $250,000. Voilà ce 
quif avec des bévues du même genre explique les déficits de 
chaque année. 
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